Nations Unies 


S/PV.8449 



Conseil de securite 

Soixante-quatorzieme annee 

8449 seance 

Mardi 22 janvier 2019, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Singer Weisinger/M. Trullols. (Republique dominicaine) 

Membres : Afrique du Sud. M. Matjila 

Allemagne. M. Heusgen 

Belgique. M. Pecsteen de Buytswerve 

Chine. M. Ma Zhaoxu 

Cote d’Ivoire. M. Ipo 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cohen 

Federation de Russie. M. Nebenzia 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Ndong Mba 

Indonesie. M me Marsudi 

Koweit. M. Alotaibi 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Pologne. M me Wronecka 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M me Pierce 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

19-01679 (F) 

iiiiiiiiiiii linn 


) Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/PV.8449 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/01/2019 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Expression de sympathie et de condamnation a la suite 
de l’attaque contre la Mission muitidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

Le President (parle en espagnol) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je voudrais condamner 
avec la plus grande fermete l’attaque odieuse, meurtriere 
et totalement inacceptable perpetree le 20 janvier 
contre le camp de la Mission muitidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a Aguelhok, au Mali, qui a fait 10 morts et 
plusieurs blesses parmi les soldats de la paix tchadiens. 
Les membres du Conseil de securite expriment leurs 
plus sinceres condoleances aux families des victimes et 
au peuple et au Gouvernement tchadiens, ainsi qu’a la 
MINUSMA. Ces vaillants soldats de la paix operaient 
au titre d’un mandat confie par le Conseil pour que le 
peuple malien puisse jouir d’un avenir plus sur. Nous 
rendons hommage au sacrifice supreme qu’ils ont fait 
pour la cause de la paix. 

J’invite les membres du Conseil a se lever et a 
observer une minute de silence a la memoire des victimes. 

Les membres du Conseil observent une minute 

de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Arabie saoudite, 
de l’Argentine, du Bangladesh, du Botswana, du 
Bresil, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats arabes unis, 
de l’Equateur, d’Israel, du Japon, de la Jordanie, du 
Kazakhstan, du Liban, de la Libye, du Liechtenstein, de 
la Malaisie, des Maldives, du Maroc, de laNamibie, de la 
Norvege, du Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique populaire democratique de Coree, de 
la Republique islamique d’lran, de la Turquie et du Viet 
Nam a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, a participer a la 
presente seance. 

M. Maldenov participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite aussi les 
personnalites suivantes a participer a la presente 
seance : S. E. M. Gustavo Martin Prada, Chef adjoint 
de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S. E. M. Maged 
Abdelfattah Abdelaziz, Observateur permanent de 
la Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et S. E. M me Anayansi Rodriguez 
Camejo, Vice-Presidente du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov (parle en anglais) : Je remercie 
M me Marsudi, Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie, de sa presence parmi nous aujourd’hui. 

En ce debut de 2019, nous ne devons pas nous 
faire d’illusions sur la dynamique dangereuse du conflit 
israelo-palestinien, qui continue d’evoluer sous nos 
yeux. Ces derniers mois, a juste titre, nous nous sommes 
interesses particulierement a la situation tragique qui 
regne a Gaza. Aujourd’hui, je voudrais revenir sur les 
questions plus generates ayant trait a la paix et a un 
reglement durable de la question palestinienne. 

Au fil du temps, les faits sur le terrain ont 
systematiquement reduit les chances de creer un Etat 
palestinien viable et d’un seul tenant. Pendant la periode 
a l’examen, les autorites israeliennes ont propose ou 
approuve des plans concernant plus de 3 100 unites 
de logement dont la construction est prevue dans les 
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colonies de la zone C, ou ont lance des appels d’offre 
a cette fin, notamment 2 500 unites pour lesquelles des 
plans de construction ont ete soumis et environ 650 autres 
pour lesquelles des appels d’offres ont ete lances. Pres 
de la moitie de ces unites de logement seront construites 
en plein cceur de la Cisjordanie, dont beaucoup dans des 
colonies isolees de la region de Naplouse et a proximite 
d’Hebron. L’un de ces plans prevoit la legalisation de 
l’avant-poste d’lbei Hanahal, qui deviendrait un quartier 
de la colonie de Maale ‘Amos, dans le gouvernorat 
d’Hebron. 

Entre-temps, nous avons ete temoins de nouvelles 
tentatives en vue de l’adoption d’une legislation qui 
permettrait d’appliquer directement la loi israelienne 
sur le territoire de la Cisjordanie occupee, ce qui 
fait craindre une annexion future. En decembre, le 
Gouvernement a approuve un projet de loi visant a 
accelerer la legalisation de quelque 66 avant-postes 
illegaux dans l’ensemble de la Cisjordanie d’ici deux 
ans. Dans l’intervalle, les autorites doivent fournir 
aux avant-postes les financements necessaires, de 
l’electricite et d’autres services et geler la mise en oeuvre 
des ordonnances de demolition. 

Au debut du mois de janvier, les forces de 
securite israeliennes ont evacue des dizaines de colons 
qui vivaient dans des maisons mobiles installees 
illegalement sur le site de l’ancien avant-poste d’Amona. 
Dans le meme temps, une equipe gouvernementale a ete 
chargee de legaliser les avant-postes et les logements 
construits illegalement dans les colonies, notamment 
en vertu du droit israelien. Les demolitions et les 
saisies de structures appartenant a des Palestiniens 
se sont egalement poursuivies sur l’ensemble du 
territoire de la Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. 
Quelque 25 structures ont ete saisies ou demolies, au 
motif de l’absence de permis de construire delivres par 
Israel, dont l’obtention est pratiquement impossible 
pour les Palestiniens. Cela a entraine le deplacement 
de 32 personnes. Etant donne que seulement 13 % 
du territoire de Jerusalem-Est a ete reserve a la 
construction de maisons appartenant aux Palestiniens 
et qu’environ 13 000 ordonnances de demolition en 
suspens ont ete emises dans les communautes de la zone 
C, la menace de demolitions et de deplacements subsiste. 
Je reaffirme la position de longue date de l’ONU selon 
laquelle les colonies de peuplement sont illegales au 
regard du droit international et constituent un obstacle 
a la paix. 


Du cote palestinien, les fondements du futur Etat 
palestinien sont soumis a de plus en plus de pressions, 
qui resultent en grande de decennies d’occupation et 
de divisions internes. En depit des efforts inlassables 
deployes par l’Egypte et l’ONU, l’espoir de parvenir 
a une veritable reconciliation inter-palestinienne 
s’estompe de jour en jour, alors que les parties se rejettent 
mutuellement la responsabilite de l’absence de progres. 

Comme toujours, ce sont les Palestiniens 
ordinaires qui en font les frais. Le fosse entre Gaza et 
la Cisjordanie se creuse a nouveau. L’arrestation par le 
Hamas de dizaines de membres du Fatah a Gaza, debut 
janvier, est particulierement preoccupante et a conduit 
l’Autorite palestinienne a retirer son personnel du point 
de passage de Rafah le 7 janvier. Cette evolution porte un 
coup tres grave au processus de reconciliation. J’appelle 
les dirigeants palestiniens a cooperer de maniere 
constructive avec l’Egypte et a prendre des mesures 
resolues pour briser l’impasse politique en veillant 
a la pleine application de l’Accord du Caire de 2017. 
Une chose est certaine : la souverainete palestinienne 
et l’Etat palestinien ne seront jamais une realite en 
l’absence d’une veritable unite. II ne peut y avoir d’Etat 
a Gaza, et il ne peut y avoir d’Etat sans Gaza. 

Dans le meme temps, le taux de croissance 
economique en Cisjordanie ne suffit pas pour maintenir 
l’economie palestinienne a flot compte tenu de la 
grave contraction economique que connait Gaza, de 
l’occupation et de la baisse de l’appui exterieur. Les 
chiffres parlent d’eux-memes : le produit interieur brut 
(PIB) de la Cisjordanie a augmente de 1,2 % au troisieme 
trimestre de l’an dernier, alors qu’il a baisse de 6,5 % 
a Gaza. En consequence, le PIB total de la Palestine a 
connu une contraction de 0,5 % au cours de cette periode. 

Une autre evolution sape les fondements 
democratiques palestiniens : le 12 decembre 2018, 
la Cour constitutionnelle palestinienne a annonce 
la dissolution du Conseil legislatif palestinien et a 
demande au President Abbas d’organiser des elections 
legislatives dans les six mois. Je suis preoccupe par le 
vide cree par l’absence d’un organe legislatif palestinien 
elu qui soit en mesure de fonctionner jusqu’a la tenue 
d’elections credible s. 

Une dangereuse dynamique en matiere de securite 
s’est egalement developpee en Cisjordanie ces derniers 
mois, avec une serie d’attentats terroristes meurtriers 
et un risque accru de destabilisation. Au cours de la 
periode consideree, le nombre d’operations militaires 
menees par Israel dans les zones A et B de la Cisjordanie 


19-01679 


3/71 



S/PV.8449 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/01/2019 


n’a cesse d’augmenter. A Ramallah par exemple, et 
ailleurs, les affrontements quasi-quotidiens avec les 
forces de securite israeliennes alimentent la colere des 
Palestiniens et soulevent des doutes quant a la viabilite 
et a la pertinence des structures creees dans le cadre 
des accords d’Oslo. Ces operations perturbent la vie des 
civils, exacerbent les tensions et sapent la confiance de 
la population palestinienne dans ses propres forces de 
securite ainsi que le moral du personnel palestinien. 

Cela fait plus de 25 ans qu’Oslo a ouvert la voie 
de la paix. Pour l’essentiel, la teneur de ces accords 
avait ete consacree depuis longtemps par plusieurs 
resolutions de l’ONU et accords bilateraux qui sont 
toujours valides. Ces accords definissent egalement les 
questions relatives au statut final qui ne peuvent etre 
reglees qu’au moyen de negociations entre les parties, en 
vue de parvenir a une solution des deux Etats. Toutefois, 
ces accords ont ete affaiblis au fur et a mesure que les 
chances de negociations credibles se sont reduites, et ont 
ete remplacees par un sentiment de desespoir et le risque 
croissant de voir la solution d’un seul Etat s’ancrer dans 
une realite d’occupation perpetuelle, comme l’indique le 
rapport du Quatuor publie en 2016 (S/2016/595, annexe). 
Si les deux parties pouvaient renouveler leur attachement, 
avec l’appui de la communaute internationale, au 
respect des principes fondamentaux consacres par les 
accords bilateraux et au principe qui veut qu’un accord 
sur les questions fondamentales doit etre le resultat de 
negociations entre les parties, cela pourrait susciter un 
nouvel espoir dans l’avenir et donner une impulsion a 
la paix et a la stability. II ne faut pas permettre que les 
investissements faits pendant un quart de siecle dans la 
paix et l’edification de l’Etat soient reduits a neant par la 
violence, la radicalisation et les souffrances. 

Les deux parties doivent respecter les accords et 
les principes etablis au cours des 25 dernieres annees 
pour donner une chance a la paix. II faut que l’economie 
palestinienne puisse se developper en augmentant les 
possibility de libre-echange; il faut remedier aux lacunes 
budgetaires en modernisant les arrangements existants; 
et il faut que le Gouvernement palestinien puisse etendre 
les services qu’il fournit a sa population. La coordination 
en matiere de securite doit egalement se poursuivre. Ce 
ne sont la que quelques exemples de mesures simples 
qu’on peut prendre pour renforcer les efforts visant a 
mettre en place les institutions palestiniennes et qui 
doivent etre appuyees par la communaute internationale, 
notamment par les mecanismes du Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance internationale 
aux Palestiniens. Ces mesures ne sauraient se substituer 


aux negociations sur les questions relevant du statut 
final, sur la base du droit international. Elies ne sont pas 
et ne peuvent pas etre une solution de remplacement a la 
creation de l’Etat. Toutefois, en introduisant ces mesures, 
on peut creer certaines des conditions politiques et 
economiques dont les populations ont desesperement 
besoin pour croire a nouveau en un reglement pacifique 
et juste du conflit. Pour la communaute internationale, 
il est egalement important de savoir que les deux parties 
sont toujours attachees aux accords et arrangements 
bilateraux existants. 

La dynamique difficile que je viens de decrire se 
developpe alors que des incidents violents se poursuivent 
a Gaza et en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Huit 
Palestiniens ont ete tues au cours de laperiode consideree 
par les Forces de securite israeliennes, notamment dans 
le cadre de manifestations, d’affrontements, d’operations 
militaires et d’autres incidents. Aucun Israelien n’a ete 
tue par des Palestiniens pendant cette periode. 

Les manifestations le long de la barriere de 
Gaza se sont poursuivies durant le mois ecoule, et 
sept Palestiniens ont ete tues par des tirs israeliens. 
En outre, des engins incendiaires ont ete de nouveau 
lances en direction d’lsrael apres une accalmie de 
plusieurs semaines, et deux roquettes ont ete lancees 
par des militants en direction d’lsrael. En meme temps, 
a Gaza, le Hamas doit egalement cesser de tirer sans 
discernement des roquettes et des obus de mortier et 
veiller a ce que les manifestations restent pacifiques. 

Entre-temps, la recrudescence pendant l’annee 
ecoulee des actes de violence commis par les colons 
continue de susciter de vives preoccupations. La veille 
de Noel, le cortege du Premier Ministre palestinien, 
M. Hamdallah, a ete vise par des jets de pierres, au meme 
endroit ou une femme palestinienne, Aisha Rabi, avait 
ete tuee en octobre par des lanceurs de pierres israeliens. 
J’exhorte les autorites a s’acquitter de leur obligation 
de proteger les civils palestiniens en Cisjordanie et 
d’amener les responsables de telles attaques a repondre 
de leurs actes. 

Jevoudraispasserbrievementalacrisehumanitaire 
persistante a Gaza. Bien que l’augmentation actuelle 
et provisoire de l’approvisionnement en electricite ait 
conduit a une amelioration generate des conditions 
de vie, notamment une reduction de 40% des besoins 
en combustible d’urgence fourni par l’Organisation 
des Nations Unies, la situation reste desesperee. Les 
reductions recentes du financement par les bailleurs de 
fonds ont oblige le Programme alimentaire mondial a 
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suspendre l’aide alimentaire a quelque 27 000 personnes 
et a reduire les rations de 166000 autres recipiendaires. 

A la reunion de septembre du Comite special 
de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, les Etats Membres 
ont souligne la necessity d’accroitre les efforts de 
revitalisation de l’economie de Gaza, notamment grace 
a des programmes travail contre remuneration. La mise 
en oeuvre de l’ensemble d’interventions d’urgence se 
poursuit. Les donateurs ont engage quelque 90 millions 
de dollars sur les 210 millions qui sont requis pour six 
mois. L’approvisionnement en electricite des menages 
est passe de trois a 10 heures. Quelque 4 200 emplois ont 
ete crees et des medicaments essentiels ont ete livres par 
l’ONU. J’encourage les bailleurs de fonds a continuer 
de soutenir notre travail, qui est crucial pour eviter une 
nouvelle escalade. 

Malgre l’immensite des difficultes politiques, 
l’ONU coopere avec l’Autorite palestinienne et toutes 
les parties prenantes concernees afin de satisfaire 
certains des besoins les plus pressants a Gaza. 
L’Organisation des Nations Unies a egalement renforce 
de fagon considerable sa capacite a appuyer l’execution 
des projets sur le terrain. Elle travaille actuellement 
avec l’ensemble des principales parties prenantes 
pour faire progresser le programme d’interventions 
socioeconomiques et humanitaires et pour controler les 
projets en cours. J’exhorte les donateurs a soutenir tous 
nos efforts. Je voudrais aussi reaffirmer en quelques 
mots notre appui au travail indispensable que l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient accomplit 
a Gaza, en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, et 
dans l’ensemble de la region. J’exhorte egalement les 
bailleurs de fonds a continuer de financer les services 
essentiels fournis par l’Office. 

S’agissant du Liban, ce pays est sans gouvernement 
depuis plus de huit mois. La formation d’un gouvernement 
semblait imminente, mais elle ne s’est pas materialisee 
a cause de disaccords politiques survenus en decembre. 
J’appelle de nouveau toutes les parties prenantes a 
regler leurs differends afin que le Liban puisse relever 
les nombreux defis pressants auxquels il est confronts, 
notamment ses difficultes economiques. 

Entre-temps, la situation dans le sud du Liban et 
le long de la Ligne bleue est restee calme mais tendue. 
La Lorce interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) a pu confirmer qu’au moins deux des tunnels 
decouverts par les Forces de defense israeliennes (FDI) 


avaient franchi la Ligne bleue et constituaient done des 
violations de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite. A ce jour, la FINUL n’a pas ete autorisee a 
acceder aux points d’entree confirmes d’un tunnel pres 
de Kfar Kila, du cote libanais. Le 13 janvier, les FDI 
ont egalement annonce qu’elles avaient decouvert un 
sixieme tunnel, pres de Zariit, au sud de la Ligne bleue, a 
proximite de Ramie dans le secteur Ouest. Le 9 janvier, 
les FDI ont commence la construction d’un mur pare- 
eclats en T au sud de la Ligne bleue, pres du no man’s 
land libanais, a proximite de Misgav Am. Les travaux 
de construction ont figure au premier plan des reunions 
tripartites des 10 et 17 janvier. 

Dans le Golan occupe, le cessez-le-feu entre Israel 
et la Syrie a ete maintenu, dans un calme relatif et avec 
des niveaux faibles d’activite militaire dans les zones 
de separation et de limitation des armements du secteur 
bravo. La Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD) attribue cette activite a 
des detonations controlees d’engin explosif, dans le 
cadre d’une operation de neutralisation des explosifs et 
munitions menee par les forces de securite syriennes. Le 
calme relatif dans la zone d’operations de la FNUOD a 
ete interrompu par les evenements qui se sont produits 
le 25 decembre et, plus recemment, les 20 et 21 janvier. 

Le 25 decembre, la FNUOD a vu un helicoptere 
du secteur alpha tirer quatre roquettes qui ont produit un 
impact dans le secteur bravo. Ce jour-la, la FNUOD a 
egalement entendu et observe des tirs de missiles sol-air, 
de canons antiaeriens, de roquettes et de mitrailleuses 
lourdes effectues a partir du secteur bravo, mais elle n’a 
pas pu observer les points d’origine ni d’impact. 

Les 20 et 21 janvier, la FNUOD a observe et 
entendu une augmentation des activites aeriennes 
au-dessus des zones de separation et de limitation du 
secteur bravo, ainsi que des tirs de missiles dans ces 
zones. Elle a assure la liaison avec les deux parties pour 
apaiser la situation. Les observations d’activite militaire 
ont coincide avec des informations de sources publiques 
faisant etat de la confirmation par Israel qu’il avait 
effectue une serie de frappes aeriennes contre des cibles 
en Syrie, en reponse a un missile tire depuis la Syrie et 
intercepts par Israel. 

De tels evenements demontrent l’instabilite de la 
zone et risquent de compromettre le cessez-le-feu etabli 
de longue date entre les deux pays. II est crucial que les 
deux parties a l’Accord sur le degagement des forces, 
de 1974, respectent l’Accord a tous moments afin de 
prevenir une escalade a travers la ligne de cessez-le-feu 
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et des actes qui minent les progres vers la stabilite dans 
la zone. 

Revenant a la question palestinienne, je l’ai deja 
dit a maintes reprises, mais qu’il me soit permis de le 
repeter une fois encore : ceux qui pensent que le conflit 
peut etre gere a perpetuite ont tort. II n’existe pas de 
statu quo; il n’y a qu’une deterioration qui, si elle n’est 
pas enrayee, et en l’absence d’une vision d’avenir et 
d’une volonte politique en faveur de la paix, ne peut que 
mener a un conflit sans fin et a la montee reguliere de 
la radicalisation de tous les cotes. Je suis preoccupe par 
le fait que, dans le paysage politique actuel, faction de 
ceux qui, de part et d’autre, essaient de combler le fosse 
entre Israeliens et Palestiniens est en train d’etre sapee. 
En depit de cela, des efforts cruciaux continuent d’etre 
deployes par la societe civile pour trouver un terrain 
d’entente et pour ceuvrer en vue du reglement du conflit. 
Ces efforts sont une source d’inspiration et ils doivent 
etre salues et soutenus par tous. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : Je 
felicite chaleureusement la Republique dominicaine de 
la competence avec laquelle, depuis le tout debut de son 
mandat, elle preside le Conseil de securite. Je remercie 
aussi le Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, de son expose sur la situation actuelle dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem. 

Aujourd’hui, nous felicitons sincerement 
les autres membres du Conseil qui ont egalement 
commence leur mandat le l er janvier - la Belgique, 
l’Allemagne, l’Indonesie et l’Afrique du Sud. Nous 
leur souhaitons plein succes, ainsi qu’a tous les autres 
membres du Conseil, dans l’exercice de leurs hautes 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

A cet egard, je tiens a presenter a mon ami, 
l’Ambassadeur Matjila, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, et par son truchement au peuple et 
au Gouvernement sud-africains, mes condoleances 
les plus sinceres a la suite du deces d’un ami cher, feu 
l’ancien Representant permanent de l’Afrique du Sud, 
l’Ambassadeur Kumalo. Que son ame repose en paix. 


Nous souhaitons aussi la bienvenue parmi nous 
aujourd’hui a M me Marsudi, Ministre indonesienne des 
affaires etrangeres, et nous la remercions de sa presence, 
ainsi que du ferme appui et de la solidarity de l’Indonesie 
a l’egard de la Palestine. 

Bien entendu, nous devons egalement renouveler 
notre vive gratitude aux delegations des pays qui ont 
acheve leur mandat au Conseil - la Bolivie, l’Ethiopie, 
le Kazakhstan, les Pays-Bas et la Suede - lesquelles ont 
oeuvre avec un devouement, un brio et un discernement 
sans pareil. 

Bien que de nombreuses difficultes graves nous 
attendent, la nature humaine veut que nous commencions 
l’annee avec de grands espoirs, en voulant croire que les 
meilleures qualites de l’humanite l’emporteront, que nos 
valeurs communes seront defendues, que nos obligations 
en vertu de la Charte des Nations Unies et du droit 
international seront respectees et que nos engagements 
seront honores, afin d’assurer un monde plus juste, plus 
pacifique et plus sur pour tous, y compris le peuple 
de Palestine. 

Bien que nous ayons ete temoins, l’annee derniere, 
de profondes souffrances humaines et de nombreuses 
pertes en vies humaines, tandis que l’occupation 
illegale d’Israel devenait plus enracinee, plus brutale et 
plus extreme et que le processus politique restait dans 
l’impasse, non seulement sans perspectives a l’horizon 
mais avec aussi des revers marques, il y a eu quelques 
lueurs d’espoir. Outre ces recits inspirants de resilience 
et de grands accomplissements par les Palestiniens, les 
tendances et evenements internationaux suivants ont 
ete determinants pour preserver notre foi dans le droit 
international et le systeme international et meme dans le 
caractere ineluctable de la justice. 

Malgre la crise de financement sans precedent 
auquel se heurte l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), la communaute internationale 
s’est mobilisee avec generosite et compassion pour 
combler un deficit immense. Sous la direction du 
Secretaire general et du Commissaire general et avec 
l’appui de nombreux pays donateurs traditionnels et 
nouveaux, ces efforts ont contribue a assurer la continuity 
des operations afin de fournir une aide humanitaire, au 
developpement et d’urgence cruciale a 5,4 millions de 
refugies palestiniens dans la region, conformement au 
mandat confie a l’UNRWA par l’Assemblee generale, 
dans l’attente d’une solution juste. 
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La signification de cette mobilisation collective 
ne saurait etre sous-estimee. Elle a contribue a alleger 
le sort des refugies dans un contexte d’inquietudes, 
de craintes et de besoins croissants generalises. Elle a 
assure une relative stability au sein des communautes 
et dans les pays d’accueil face a l’instabilite et aux 
conflits sevissant dans la region. Elle a ete un modele 
de multilateralisme et de respect tangible des principes 
humanitaires et des responsabilites politiques et 
juridiques, autant de facteurs decisifs dans notre capacite 
collective de faire face aux crises que nous connaissons 
alors que le multilateralisme est mis a rude epreuve. 

L’annee 2018 a egalement mis en evidence la 
determination partagee du peuple palestinien, de ses 
dirigeants et de la communaute internationale a preserver 
les fondements d’une solution juste et pacifique et a 
proteger les droits des Palestiniens. Cela s’est manifesto 
par le rejet quasi consensuel des actes visant a legitimer 
les mesures illegales prises par Israel a Jerusalem-Est 
occupee, mesures qui ont ete considerees comme nulles 
et non avenues et constituant une violation flagrante des 
resolutions 478 (1980) et 2334 (2016). 

A maintes reprises, que ce soit dans cette salle 
par presque tous les membres du Conseil de securite, 
mois apres mois, ou par d’autres Etats Membres a 
chaque debat ou encore dans la declaration conjointe du 
18 decembre des membres actuels et sortants du Conseil 
qui sont membres de l’Union europeenne et/ou dans 
l’appui ecrasant aux resolutions de l’Assemblee generale 
sur la question de Palestine, dont la resolution 73/89 du 
6 decembre, intitulee « Pour une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient », des efforts importants ont 
ete faits pour renforcer les parametres de longue date 
relatifs a une solution juste, fondee sur deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite a l’interieur des frontieres d’avant 1967, et 
a toutes les questions liees au statut final, notamment 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU, au mandat de la Conference de Madrid, 
a l’lnitiative de paix arabe et a la Feuille de route 
du Quatuor. 

La communaute internationale doit continuer de 
s’opposer aux tentatives qui sont faites pour affaiblir ce 
consensus, et traduire ses paroles et ses engagements 
en mesures concretes afin de garantir la reddition des 
comptes pour toutes les violations commises. Ce n’est 
qu’ainsi que l’impunite aura un cout, que l’on pourra 
y mettre un terme et que l’on pourra vraiment changer 
la donne dans notre quete collective de la paix. II faut 


pour cela consentir des efforts serieux afin de mettre 
en oeuvre les resolutions pertinentes, notamment la 
resolution 2334 (2016), et les obligations claires qui y 
sont enoncees, y compris celles concernant la non¬ 
reconnaissance et la distinction. Comme le Secretaire 
general l’a souvent souligne, il n’existe pas de plan B 
viable pour la solution des deux Etats. Je le repete, il 
n’y a pas de plan B pour la solution des deux Etats, 
comme il nous le dit souvent. Il faut agir immediatement 
pour mettre en oeuvre cette solution avant qu’il ne soit 
trop tard. 

Un dernier evenement positif qui s’est produit 
recemment a ete le soutien apporte a l’Etat de Palestine 
en tant que President du Groupe des 77 pour l’annee 
2019. A ce titre, nous avons ete charges de diriger les 
efforts du Groupe pour traiter les questions d’interet 
universel visant le developpement, la stability et la 
prosperity de l’humanite entiere. Nous sommes honores 
de cette responsabilite et nous engageons a defendre nos 
principes et objectifs collectifs, dans le veritable esprit 
du multilateralisme, au nom des 134 Etats membres 
du Groupe et avec le reste de nos partenaires et la 
communaute internationale. 

Telles sont les evolutions les plus prometteuses. 
Malheureusement, comme l’a souligne le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov, la situation sur le terrain a 
ete beaucoup moins positive. La realite demeure celle de 
crises recurrentes, de cycles de violence et de dangers 
imminents, alors qu’Israel, Puissance occupante, 
exploite la paralysie internationale, persiste dans ses 
politiques et pratiques illegales, inflige toujours plus 
de souffrances a notre peuple et colonise sans relache 
nos terres, repoussant de plus en plus les perspectives 
de paix. 

Jour apres jour, l’occupation detruit la solution 
des deux Etats et seme un profond desespoir parmi notre 
peuple. Ce desespoir est particulierement grave chez nos 
jeunes, qui n’ont connu toute leur vie que l’oppression 
et la deshumanisation de l’occupation etrangere et du 
blocus et qui perdent tout espoir d’un avenir meilleur et 
toute confiance dans les promesses de paix et de justice 
que leur ont faites leurs dirigeants et la communaute 
internationale. Cette realite est confirmee expose 
apres expose, y compris dans le contexte des rapports 
trimestriels du Secretaire general sur l’application de 
la resolution 2334 (2016), qui devraient etre presentes 
sous forme ecrite, comme nous l’avons demande a 
maintes reprises, tout comme la majorite des membres 
du Conseil. 
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Israel, Puissance occupante, poursuit de faqon 
flagrante sa campagne de colonisation illegale, se 
moquant du droit international et de la credibility du 
Conseil de securite. Au mepris flagrant de l’autorite du 
Conseil et des exigences internationales, Israel persiste 
a confisquer et a coloniser nos terres en y implantant des 
colonies de peuplement, en y erigeant le mur et en mettant 
en place des postes de controle, des routes reservees 
aux Israeliens et d’autres infrastructures d’occupation; 
en demolissant les habitations palestiniennes; et 
en transferant de force des Palestiniens, y compris 
des Bedouins vulnerables. C’est ainsi que pres de 
500 personnes, dont 216 enfants et 127 femmes, ont ete 
deplacees et se sont retrouvees sans abri en 2018. 

Au cours de l’annee ecoulee, Israel a deliberement 
poursuivi la construction illegale de plus de 5 600 unites 
de peuplement, facilitant ainsi le transfert illegal de 
milliers d’autres colons israeliens vers nos terres. La 
majorite de ces activites de peuplement se deroulent 
dans des zones situees au cceur de la Cisjordanie et 
en particulier a l’interieur et autour de Jerusalem-Est. 
L’objectif evident est de modifier la demographie, le 
caractere et le statut du territoire occupe et de l’annexer 
de facto, en violation grave du droit international, tout 
en entravant la contiguite de notre Etat et, partant, la 
viabilite de la solution des deux Etats. 

Les responsables du Gouvernement israelien 
et les colons extremistes ont egalement poursuivi 
leurs provocations et leurs incitations a l’encontre des 
communautes palestiniennes musulmanes et chretiennes 
et de nos lieux saints, en particulier au Haram el-Charif, 
sapant le statu quo historique et la tutelle de la Jordanie 
et attisant les tensions religieuses. Recemment, cela s’est 
traduit par la rhetorique dangereuse d’une personnalite 
politique israelienne, qui a appele a demolir certaines 
portions du mur historique de la vieille ville de 
Jerusalem. Ces provocations doivent etre expressement 
condamnees et il convient d’exiger qu’Israel respecte 
toutes les resolutions pertinentes, notamment celles 
relatives a la protection et a la preservation du patrimoine 
historique, culturel et religieux de la ville. 

Le bilan humain continue egalement de s’alourdir 
tandis que les civils palestiniens demeurentprives de leurs 
droits fondamentaux et de la protection internationale a 
laquelle le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
appellent periodiquement depuis cinq decennies que 
dure cette occupation illegale. Les actes de violence et 
de haine contre les enfants, les femmes et les hommes 
palestiniens, notamment par des colons extremistes, se 


poursuivent sans relache. Encouragees par un flot de 
discours incendiaires, emanant meme des plus hauts 
echelons du Gouvernement et de l’armee israeliens, des 
descentes violentes et des attaques meurtrieres menees 
par les forces d’occupation, y compris contre des 
manifestants civils non armes lors de la Grande Marche 
du retour a Gaza, continuent de porter atteinte aux 
civils, de tuer des innocents et de semer la desolation 
au sein des families palestiniennes, tandis que les 
civils palestiniens continuent d’etre arretes, detenus et 
emprisonnes par la Puissance occupante, qui s’acharne 
a prendre nos jeunes hommes pour cible. 

Nous n’oublierons pas les 295 Palestiniens, dont 
de nombreux enfants, tues par les forces d’occupation 
en 2018, ni les 29 000 blesses - le nombre de victimes le 
plus eleve enregistre depuis la guerre menee par Israel 
dans la bande de Gaza en 2014 -, parmi lesquels on 
denombre des centaines de personnes handicapees, dont 
de nombreux amputes. Nos appels pour que les auteurs 
de ces crimes contre notre peuple aient a repondre de 
leurs actes et pour que justice soit rendue aux victimes 
ne faibliront pas. 

La misere humaine s’intensifie egalement, et la 
pauvrete et la dependance vis-a-vis de l’aide qui decoulent 
de cette injustice augmentent chaque jour davantage. La 
situation est particulierement grave dans la bande de 
Gaza, soumise au blocus israelien, ou l’ampleur de la 
crise humanitaire est indescriptible. On pourrait penser 
qu’il est devenu normal, apres tant de temps, d’entendre 
les chiffres choquants rapportes mensuellement par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
l’UNRWA ou le Bureau du Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, entre autres 
instances, mais le fait d’infliger deliberement de telles 
privations et humiliations n’a rien de normal. Plus 
longtemps la communaute internationale tolerera cette 
crise deplorable provoquee par l’homme - qui contraint 
2 millions de personnes a vivre dans une prison a ciel 
ouvert, dans l’isolement et le desespoir absolus -, plus 
elle risquera d’en perdre son humanite. 

Nous exhortons le Conseil de securite a entendre 
les mises en garde et les appels qui lui ont ete adresses 
a maintes reprises, et a accorder une attention urgente 
a cette question. Nous appelons a ce que des mesures 
serieuses, conformes a la Charte des Nations Unies et 
aux resolutions du Conseil lui-meme, mettent un terme 
a l’impunite d’Israel, afin non seulement de preserver 
la possibilite d’une paix juste, mais d’en promouvoir la 
realisation effective. De plus, tous les Etats sont tenus 
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de respecter et de faire respecter le droit en n’apportant 
ni aide ni assistance aux mesures illegales prises par 
Israel, y compris a Jerusalem, et en encourageant 
Fetablissement des responsabilites et la paix. 

Pour notre part, nous entendons continuer a appeler 
avec determination a l’application du droit international 
et a demander a la communaute internationale de 
s’acquitter de sa responsabilite politique, juridique et 
morale de mettre fin a l’occupation israelienne et de 
parvenir a un reglement juste de la question de Palestine 
sous tous ses aspects, notamment la realisation des 
droits inalienables de notre peuple, y compris le droit a 
l’autodetermination et au retour. 

A cet egard, nous appelons de nouveau les 
pays qui ne l’ont pas encore fait a reconnaitre l’Etat 
de Palestine, et nous appelons egalement a appuyer la 
demande d’admission de la Palestine a l’ONU en tant 
que membre a part entiere, demande en attente depuis 
2011, ce qui nous permettra d’occuper la place qui 
nous revient de droit au sein de la communaute des 
nations. De telles actions respecteraient pleinement les 
resolutions en vigueur, le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination et a l’independance et la solution 
des deux Etats que la communaute internationale met en 
avant, tout en la negligeant, depuis des decennies. Elies 
apporteraient egalement une contribution importante 
au retablissement de l’espoir et de la confiance, qui 
jouent un role crucial dans l’instauration de la paix. 
Nous continuerons par ailleurs de poursuivre avec 
insistance la reconciliation et l’unite palestiniennes. 
Une fois encore, nous rendons un hommage appuye aux 
precieux efforts de l’Egypte a cet egard, et l’assurons de 
notre cooperation. 

En outre, en depit d’une situation effroyable sur 
le terrain et d’une grave impasse politique, nous restons 
attaches a la non-violence, au dialogue et a l’objectif 
de la paix, notamment en menant des negociations 
fondees sur le cahier des charges enonce dans les 
resolutions pertinentes de l’ONU, les principes de 
Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route 
du Quatuor. C’est sur cette base que toutes les questions 
relatives au statut final doivent etre reglees, et qu’une 
paix juste, durable et globale pourra etre garantie. 

Nous appelons a mobiliser les efforts regionaux 
et internationaux pour aider a sortir de l’impasse et 
contribuer - c’est urgent - a la realisation d’une solution 
juste, conformement aux appels lances par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2334 (2016). Nous exhortons 
tous les Etats a redoubler d’efforts pour s’acquitter de 


leurs engagements et obligations afin de mettre fin 
pacifiquement a la tragedie israelo-palestinienne. La 
paix ne saurait etre obtenue en foulant aux pieds le droit 
international et les droits de l’homme; au contraire, 
respecter le droit est la seule voie qui mene a la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) {parle en anglais ) : Au nom 
d’Israel, je felicite les nouveaux membres du Conseil de 
securite. J’espere que, cette annee, le Conseil se livrera a 
un dialogue factuel et constructif concernant la situation 
au Moyen-Orient. Je felicite egalement la delegation 
de la Republique dominicaine de son accession a la 
presidence du Conseil pour le mois. 

II y a deux jours, le regime iranien a commis un 
acte degression grave contre Israel. La Force iranienne 
Al-Qods a tire, depuis une position tres proche de la 
frontiere israelienne, un missile sol-sol de moyenne 
portee dirige vers le nord d’Israel. Le systeme israelien 
de defense aerienne. Dome d’acier, a reussi a intercepter 
ce missile. En reponse, Israel a vise l’infrastructure 
militaire iranienne en Syrie, notamment des centres 
de commandement et de controle du renseignement, 
des entrepots d’armes et des installations de formation. 
Israel tient le regime syrien pour responsable du missile 
tire depuis le territoire syrien a l’encontre d’Israel. 

La communaute internationale et le Conseil 
de securite doivent condamner l’lran pour cet acte 
degression. Ce tir de missile prouve une fois de plus que 
l’lran est profondement enracine en Syrie. Je vais etre 
clair : l’lran doit retirer ses forces armees et ses milices 
de Syrie, integralement et sans conditions. II doit le faire 
immediatement. Israel ne souhaite pas que la situation 
s’envenime, mais il est pret a proteger ses citoyens et 
sa souverainete contre la menace iranienne, et il en a la 
capacite. Quiconque menace d’effacer Israel de la carte 
devra rendre pleinement compte de ses actes. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, 
il faut suivre l’argent. Lorsque le monde s’est uni contre 
les Taliban, Al-Qaida et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, nous avons pose deux questions fondamentales. 
Ou se procurent-ils de l’argent, et comment faire pour 
leur couper les vivres? En posant les bonnes questions 
et en suivant la trace de l’argent, le monde est parvenu a 
faire reculer la menace terroriste. 

Pour lutter contre le terrorisme qui sevit 
actuellement au Moyen-Orient, la communaute 
internationale doit suivre la meme strategic. Elle doit 
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suivre l’argent. Dans notre region, la piste des fonds de 
la terreur mene a un pourvoyeur commun. Le monde doit 
nommer ce pourvoyeur - la source qui est l’epicentre du 
terrorisme moderne. II doit se confronter a la dure realite 
que cette source est un Etat Membre de l’ONU. Cet Etat 
Membre propage une menace terroriste dont personne 
n’est a 1’abri. Heureusement, ces derniers mois, des 
pays et des unions d’Etats, du Moyen-Orient a l’Europe 
et au-dela, ont commence a prendre des mesures pour 
trouver une parade, mais cela ne suffit pas. Nous devons 
mener une action preventive. II est grand temps que le 
monde stoppe la source, le principal moteur et parrain 
du terrorisme - l’lran. 

Apres la signature du Plan d’action global 
commun, la communaute internationale etait optimiste. 
Elle pensait que l’lran utiliserait les milliards de dollars 
regus pour investir dans sa population, et peut-etre ses 
infrastructures, reformer son economic et rejoindre la 
communaute des nations. Ce n’etaient que voeux pieux. 
L’lran utilise cet argent pour financer le terrorisme 
dans toute la region et dans le monde entier. Les fonds 
iraniens enhardissent les pires terroristes. La piste de 
l’argent nait a Teheran. Elle s’etend jusqu’a la frontiere 
avec l’lraq. Elle traverse le golfe Arabique et va jusqu’au 
Yemen. Elle dessert les tyrans de Damas. Elle se retrouve 
dans les comptes en banque de son agent, le Hezbollah. 
L’lran finance une coalition mondiale de terroristes. Son 
objectif ultime est de precher et d’exporter la doctrine 
radicale de l’ayatollah Khomeini tout en propageant la 
politique expansionniste iranienne. Avec l’appui total du 
regime iranien, le Hezbollah - qui agit pour le compte 
de l’lran - est en train de transformer le Liban en une 
rampe de lancement pour le terrorisme. Si les delegations 
ne me croient pas, elles n’ont qu’a croire Nasrallah - le 
chef du Hezbollah - qui a fierement declare que tous 
les fonds du Hezbollah, que ce soit pour se procurer des 
armes ou des vivres, proviennent de Tlran. 

Le 19 decembre 2018 (voir S/PV.8432), j’ai 
presente ici meme des preuves irrefutables que le 
Hezbollah utilise des terrains prives dans tout le sud 
du Liban pour creuser des tunnels de la terreur sous la 
Ligne bleue en direction d’lsrael, en violation flagrante 
de la souverainete d’lsrael. Comme Font souligne la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
et plusieurs Etats Membres, ces tunnels violent la 
resolution 1701 (2006). L’Armee libanaise n’a pas reagi, 
ce qui permet au Hezbollah de continuer a construire 
ces tunnels sans etre inquiete. J’ai egalement revele 
l’existence de quatre tunnels de la terreur entre le Liban 


et Israel. J’ai expose le grand plan du Hezbollah, qui 
consiste a s’emparer de la Galilee israelienne. 

Chaque annee, l’lran fournit 1 milliard de dollars 
a son agent libanais, le Hezbollah. Le regime iranien 
investit des millions de dollars dans chaque tunnel de la 
terreur du Hezbollah. Voila ou mene la piste de l’argent 
iranien lorsque le monde garde le silence. C’est ce qui 
se passe lorsque le monde se nourrit de vaines illusions. 
Le 20 decembre 2018, Israel a lance une nouvelle phase 
de l’operation Bouclier du Nord. Cette operation etait 
une operation defensive mise en oeuvre de notre cote 
de la Ligne bleue pour detruire les tunnels de la terreur. 
Israel a neutralise un tunnel en le bouchant avec du 
ciment. Lorsque le ciment a ressurgi de l’autre cote, tout 
est devenu tres clair. L’entree de ce tunnel de la terreur 
se trouvait sur un terrain prive au Liban, et le tunnel 
passait sous la ligne bleue pour s’infiltrer en Israel, 
violant son territoire souverain. En depit de ces preuves 
flagrantes, la FINUL ne s’acquitte toujours pas de son 
mandat. Le 26 decembre 2018, les Forces de defense 
israeliennes ont decouvert un cinquieme tunnel de la 
terreur partant de Kfar Alta al-Chaab, au Liban, et allant 
jusqu’a Chtoula, en Israel. Pas plus tard que la semaine 
derniere, le 13 janvier, Israel a decouvert un sixieme 
tunnel de la terreur - le plus long et le plus perfectionne a 
ce jour - partant de Kfar Ramie, au Liban, et s’infiltrant 
dans le territoire souverain d’lsrael. L’operation Bouclier 
du Nord est terminee, mais Israel continuera de prendre 
toutes les mesures defensives necessaires de son cote de 
la frontiere, notamment pour neutraliser tous les tunnels 
de la terreur qui violent sa souverainete. Israel defendra 
son peuple par tous les moyens, sur terre et sous terre. 
La securite de notre peuple n’a pas de prix. 

Quand on suit la piste sanglante de l’argent, qui 
commence a Teheran, on arrive aux tunnels de la terreur 
au Liban et a Gaza ainsi qu’aux entrepots d’armes en 
Syrie. L’lran tente maintenant de s’infiltrer egalement 
en Judee et en Samarie. L’obsession israelienne du 
regime iranien n’est pas seulement notoire, elle est 
aussi onereuse. Sept milliards de dollars servent chaque 
annee a financer des tentatives incessantes de detruire 
Israel - 7 milliards de dollars. Rien qu’en Syrie, l’lran 
investit 4 milliards de dollars par an pour aider le regime 
d’Assad. L’lran donne 1 milliard de dollars d’aide par 
an a son intermediate chiite. II donne egalement des 
centaines de millions de dollars a ses agents en Iraq 
et des dizaines de millions de dollars aux rebelles au 
Yemen. A la frontiere israelienne, l’lran soutient le 
Hamas et le Jihad islamique a Gaza en leur versant plus 
de 100 millions de dollars par an. 
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L’Observateur palestinien n’a rien dit au sujet du 
lien entre les organisations terroristes palestiniennes 
et l’lran. Je vais done le faire. L’argent iranien s’est 
retrouve directement dans les poches du Hamas et du 
Jihad islamique dans la bande de Gaza, en Judee et en 
Samarie. L’lran, en partenariat avec le Hamas et avec 
l’aide du Hezbollah, fait des pieds et des mains pour creer 
un front militaire en Judee et en Samarie afin d’attaquer 
Israel. Le parcours iranien de la terreur unifie les efforts 
de Saleh Al-Arouri, le Chef politique adjoint du Hamas. 
Celui-ci collabore tres etroitement avec Saeed Izadi, le 
chef de la branche palestinienne de la Force Al-Qods 
iranienne, au nom de Qasem Soleimani, commandant 
de la Force Al-Qods des gardiens de la revolution 
islamique. L’objectif de cette bande est de creer des 
reseaux terroristes dans tout le Moyen-Orient. Avec 
l’aide d’Al-Arouri et d’lzadi, l’lran tente de transformer 
la Judee et la Samarie en un quatrieme front militaire 
contre Israel. Avec la benediction de l’lran, le Hamas est 
egalement en train de se rapprocher du Hezbollah et de 
partager ses tactiques terroristes preferees, notamment 
les tunnels, qu’on retrouve desormais dans le sud du 
Liban. Le Hamas est egalement en train de creer un 
grand front militaire au Liban en l’utilisant comme une 
base supplemental pour terroriser Israel. 

Tout d’un coup, l’lran parle publiquement de 
former des terroristes palestiniens. Des terroristes 
notoires du Hamas et du Jihad islamique se reunissent 
avec des representants de haut rang a Teheran. 
Le 22 decembre 2018 - il y a quelques semaines - le 
cofondateur du Hamas, Mahmoud al-Zahar, a emmene 
une delegation du Hamas a Teheran. Comme l’a dit 
Saleh Al-Arouri, 

« L’aide que l’lran fournit a la resistance n’est pas 

simplement symbolique. Personne, a part l’lran, 

ne nous fournit d’appui militaire ». 

Le 31 decembre, l’Ayatollah Khamenei a fete la nouvelle 
annee en rencontrant le chef du Jihad islamique 
palestinien, Ziad Al-Nakhalah, a Teheran. En guise de 
resolution pour la nouvelle annee, Khamenei a promis a 
Al-Nakhalah qu’un Etat de Palestine serait etabli a Tel- 
Aviv. J’ai quelque chose a annoncer a M. Khamenei. II 
n’honorera pas sa resolution pour la nouvelle annee - ni 
cette annee, ni jamais. 

A la lumiere de ces reunions, il est etrange que 
la meme semaine, le Ministre des affaires etrangeres 
de l’lran, Mohammad Javad Zarif, ait declare en toute 
confiance 


« Quand avons-nous dit vouloir annihiler Israel? 
Trouvez-moi une personne qui ait dit cela. 
Personne n’a dit cela ». 

En fait, l’ensemble du regime iranien dit cela 
depuis 40 ans, depuis 1979. Depuis 40 ans, les missiles 
iraniens portent l’inscription « Mort a Israel », ecrite 
en hebreu. Le President iranien pretendument modere 
qualifie Israel de « tumeur cancereuse ». Le Guide 
supreme iranien menace d’annihiler Israel lui-meme et 
d’etablir l’Etat de Palestine a Tel-Aviv. 

La machine iranienne de la terreur ne s’arrete pas 
un seul moment. Elle tente de se refermer sur nous sur 
quatre fronts, mais elle n’a aucune chance contre Israel. 
Nous ne laisserons jamais l’lran triompher - ni en Syrie, 
ni au Liban, ni en Judee-Samarie, ni a Gaza, ni nulle 
part. Le monde ne peut continuer de voir la vie en rose. 
L’lran attaque l’Europe. Il est profondement ancre dans 
des Etats de l’autre cote de la planete. Je suis certain 
que les Ambassadeurs de la France, de la Belgique et 
du Danemark savent que si l’lran a deja frappe leurs 
pays une fois, comme il l’a fait ces dernieres annees, il 
les frappera encore. L’Union europeenne a fait un pas 
decisif en imposant de nouvelles sanctions a l’lran. Il 
revient desormais au Conseil de faire de meme. 

Israel ne plaisante pas. Nous savons ce que l’lran 
cherche a realiser, et nous en informons nos allies. 
Nous savons que la communaute internationale peut 
se montrer a la hauteur de la situation et se joindre a 
nous dans notre lutte contre le terrorisme iranien. 
Nous savons que le monde peut repondre a l’appel 
du peuple iranien, qui merite un avenir plus brillant. 
Nous attendons du Conseil qu’il designe le Hamas, le 
Hezbollah et le Jihad islamique palestinien comme des 
organisations terroristes, car les affaiblir est la premiere 
etape pour demanteler l’epicentre du terrorisme qui 
est situe a Teheran. Nous savons que le monde est 
capable d’y repondre. Mais si nous le devons, nous y 
repondrons seuls. Nous defendrons notre democratic, 
sauvegarderons notre souverainete et protegerons notre 
peuple. Comme l’ancien Premier Ministre israelien 
Menachem Begin nous a avertis un jour, 

« Quand un ennemi de notre peuple dit qu’il 
cherche a nous detruire, croyez-le. N’en doutez 
pas un seul instant. Ne prenez pas ses paroles a la 
legere. Faites tout ce qui est en votre pouvoir pour 
le priver des moyens de concretiser ses intentions 
sataniques ». 

Si Israel doit agir, Israel ne s’en empechera pas. 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie. 

M me Marsudi (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je vous felicite, Monsieur le President, 
de la maniere competente dont vous dirigez les travaux 
du Conseil de securite. Je remercie M. Nickolay 
Mladenov de son expose. Je tiens egalement a feliciter 
chaleureusement la Palestine d’assumer la presidence du 
Groupe des 77. Cela temoigne de la confiance que la 
communaute internationale accorde a la Palestine. 

Ma presence dans cette salle aujourd’hui est 
intentionnelle. Elle vise a montrer l’appui constant 
de l’lndonesie a la cause palestinienne. C’est un droit 
naturel et legal de la Palestine que d’etre Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies. Le chemin 
vers Tadmission de la Palestine a ete et restera cahoteux. 
Tout le monde le sait. Mais je suis certaine que cette route 
cahoteuse n’empechera pas la Palestine et la communaute 
internationale d’exercer ce droit. La Palestine merite 
toute l’attention du Conseil. La credibilite du Conseil 
depend de la question de Palestine. Dans ce contexte, je 
voudrais souligner trois points principaux. 

Premierement, toutes les parties doivent 
respecter d’urgence le droit international et 
les resolutions pertinentes, en particulier les 
resolutions 478 (1980) et 2334 (2016). La poursuite de 
la violence et des violations du droit international et des 
resolutions pertinentes de l’ONU mine la credibilite du 
Conseil. Ces agissements doivent cesser, et la credibilite 
doit etre restauree. Le respect du droit international 
implique egalement de s’abstenir de toute action ou 
de tout discours provocateurs. II y a deux jours, les 
medias israeliens ont fait circuler des informations sur 
la fermeture prevue, a Jerusalem-Est, l’annee prochaine, 
d’ecoles gerees par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA). J’espere sincerement que 
cette nouvelle est un canular. Dans le cas contraire, il 
s’agit d’actes de provocation ainsi que d’une violation 
des responsabilites qui incombe a Israel en vertu de 
divers accords internationaux. En outre, nous rejetons 
la poursuite de l’expansion des implantations illegales. 
C’est une provocation, pour ne pas dire une erreur 
morale et juridique. Les families palestiniennes sont 
injustement chassees de chez elles. Ces agissements 
doivent cesser. 


Deuxiemement, le processus de paix doit etre 
empreint de legitimite, et la legitimite est garantie 
lorsque le processus se deroule sous la direction d’un 
mecanisme multilateral fonde sur des parametres 
convenus au niveau international. Aucun plan de paix 
ne reussira s’il ne prend pas en compte ces parametres. 
Ce dont nous sommes desormais temoins est inquietant, 
etant donne que les parametres convenus sont sapes, 
et que certains tentent notamment de s’eloigner de 
la solution des deux Etats. Je voudrais le repeter haut 
et fort : la solution des deux Etats est la seule option 
possible pour regler la question de Palestine. L’unite 
et la reconciliation sont egalement d’une importance 
capitale. C’est pourquoi je felicite l’Ambassadeur 
Riyad Mansour de sa declaration sur la determination 
dont fait preuve la Palestine pour realiser l’unite et la 
reconciliation. En outre, nous felicitons les pays qui 
ont defendu les positions de principe conformement a 
de nombreuses resolutions de l’ONU, notamment sur le 
statut de Jerusalem. 

Troisiemement, l’effondrement humanitaire, en 
particulier a Gaza, doit cesser. Le blocus qui persiste 
depuis 11 ans est injuste. II ne contribue pas a regler le 
probleme et doit etre leve. Nous remercions ceux qui ont 
genereusement contribue a combler le deficit budgetaire 
dont souffre l’UNRWA et a ameliorer la situation a 
Gaza. L’lndonesie a, elle aussi, sensiblement accru 
sa contribution a l’UNRWA, et nous intensifierons 
notre aide humanitaire au peuple palestinien. Je tiens 
a souligner que l’UNRWA est dotee d’un mandat 
humanitaire et n’est pas un organisme politique. Le sort 
de 5,4 millions de refugies palestiniens est en jeu. 

En ce qui concerne la Syrie et le Yemen, il faut 
continuer d’encourager les efforts en faveur de solutions 
politiques pacifiques et inclusives. La Syrie a connu plus 
d’une decennie de souffrances. Nous condamnons la 
recente serie d’attentats a la bombe qui ont fait plusieurs 
victimes. Nous nous felicitons done des derniers efforts 
deployes pour faire avancer un processus politique 
credible. Nous appelons toutes les parties a assurer le 
succes de ce processus facilite par l’ONU, dirige et 
controle par la Syrie, qui conduirait a une voie concrete 
vers la paix. 

En ce qui concerne le Yemen, l’lndonesie 
se felicite des divers processus diriges par l’ONU, 
notamment la creation de la Mission des Nations 
Unies en appui a l’Accord sur Hodelda. La Mission est 
une etape cruciale vers l’instauration de la paix et la 
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facilitation de Faeces humanitaire. L’lndonesie est prete 
a apporter sa contribution. 

En ce qui concerne le Liban, nous saluons 
l’excellent travail accompli par la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) pour maintenir 
la paix. Nous sommes honores que 1 308 soldats de la 
paix indonesiens, dont 45 femmes, fassent partie de 
la FINUL. 

Enfin, il faut rejeter toute violence et tout usage 
disproportionne de la force contre les civils par qui que 
ce soit et ou que ce soit. Toutes les parties doivent faire 
preuve de la plus grande retenue et continuer a travailler 
de bonne foi pour faire avancer le processus de paix. Je 
souligne que l’esprit du multilateralisme doit etre ravive. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, de son expose. Je souhaite la bienvenue 
a la Ministre indonesienne des affaires etrangeres, 
M me Marsudi, et la remercie de se joindre a nous au 
Conseil de securite pour 1’expose d’aujourd’hui. Nous 
offrons nos plus sinceres condoleances au Tchad suite 
a la perte de 10 soldats de la paix au Mali au cours du 
week-end. 

Pour en venir au sujet d’aujourd’hui, comme 
nous l’avons souvent dit dans cette salle, le Conseil de 
securite consacre beaucoup trop de temps aux questions 
israelo-palestiniennes, sans preter suffisamment 
attention aux nombreuses autres menaces a la paix et la 
securite internationales qui existent au Moyen-Orient. 
Les modalites de cette seance mensuelle non seulement 
n’ont pas reussi a faire progresser la paix israelo- 
palestinienne, mais elles nous ont aussi empeches, 
nous et le monde entier, de considerer la region dans sa 
globalite. Nous ne nous concentrons pas sur les mesures 
qui permettraient de remedier a l’instabilite qui touche 
les Syriens, les Libanais, les Iraquiens, les Yemenites, 
les Libyens et les Iraniens, entre autres. 

En vue de relever les defis de la region, les 
Etats-Unis accueilleront conjointement a Varsovie 
les 13 et 14 fevrier, avec leurs collegues polonais, une 
reunion ministerielle visant a promouvoir la paix et la 
securite au Moyen-Orient. Cette reunion ministerielle 
sera l’occasion de partager nos experiences, nos points 
de vue et nos evaluations tout en ceuvrant de concert en 
faveur d’un Moyen-Orient plus stable et pacifique. Cette 
reunion servira de seance de remue-meninges a l’echelle 
mondiale, au cours de laquelle nous pourrons definir les 
grandes lignes d’une architecture de securite renforcee 


dans la region et etablir des reperes clairs pour mesurer 
les progres. Parmi les points a l’ordre du jour figurent un 
debat sur les crises humanitaires en Syrie et au Yemen, 
ainsi que des seances sur la mise au point de missiles, 
sur l’extremisme et sur la cybersecurite. 

II importe egalement d’indiquer clairement ce 
que cette reunion ministerielle n’est pas. II ne s’agit pas 
d’un forum pour reexaminer les merites du Plan d’action 
global commun. Bien que nous ayons clairement exprime 
nos preoccupations au sujet de ce plan, nous respectons 
la decision des autres Etats de l’appuyer. II n’est pas non 
plus un moyen de diaboliser ou d’attaquer l’lran. En 
effet, le Secretaire d’Etat des Etats-Unis a defini une 
strategic claire pour parvenir a un nouvel accord global 
avec l’lran, fonde sur l’entente mondiale commune selon 
laquelle ce pays doit cesser ses activites destabilisatrices. 

Ces derniers mois ont mis en evidence la necessite 
d’une nouvelle action internationale concernant le 
programme de missiles de l’lran. Pas plus tard que la 
semaine derniere, le Secretaire d’Etat Pompeo a appele 
l’attention sur le lancement par l’lran d’un lanceur spatial, 
ce qui demontre une fois encore l’attitude de defi de l’lran 
envers le Conseil de securite et la resolution 2231 (2015). 
De meme, nous voyons les mandataires de l’lran prendre 
des mesures dangereuses qui menacent la paix et la 
securite internationales. Israel a mis au jour de nombreux 
tunnels creuses par le Hezbollah sous la Ligne bleue. 
Comme la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) l’a clairement indique, cette construction viole 
la resolution 1701 (2006). Nous saluons Faction menee 
par la FINUL pour garder la Ligne bleue sous controle. 
Toutefois, il est inacceptable que le Gouvernement 
libanais n’ait pas encore autorise la FINUL a acceder 
aux entrees des tunnels de son cote de la Ligne bleue. 

Compte tenu des evenements du week-end, je 
tiens a dire clairement que les Etats-Unis condamnent 
le lancement d’une roquette de la Syrie vers Israel. Il 
s’agit la d’un acte de provocation inacceptable de la part 
des regimes iranien et syrien. Nous appelons a nouveau 
FIran a retirer toutes ses forces de Syrie et a reaffirmer 
le droit d’lsrael a la legitime defense. 

La prochaine reunion ministerielle a Varsovie 
reconnaitra ces activites, entre autres, comme des 
facteurs d’instabilite au Moyen-Orient. Toutefois, le 
debat portera sur des questions beaucoup plus larges 
qu’un seul pays ou un ensemble de pays. Dans cette 
optique, des pays du monde entier ont ete invites a y 
participer. Cette reunion sera Foccasion pour tous les 
pays presents d’engager une discussion dynamique et 
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une reflexion collaborative dans le but de contribuer 
a un Moyen-Orient plus pacifique, stable et prospere, 
ce qui serait egalement une approche plus productive 
et appropriee pour ces seances mensuelles du Conseil. 
Nous attendons avec interet le suivi des resultats de 
la reunion ministerielle avec le Conseil de securite au 
cours des prochains mois. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, pour son expose tres complet. 
Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue parmi 
nous a S. E. Mm e Retno Marsudi, Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie. Nous sommes tres heureux de 
la voir ici aujourd’hui. 

Je voudrais egalement m’associer a la 
declaration qui sera prononcee aujourd’hui au nom de 
l’Union europeenne. 

Malgre nos appels constants a la desescalade 
au Moyen-Orient, il n’y a malheureusement pas eu de 
progres du tout. Au contraire, nous n’avons pas reussi 
a empecher de nouvelles pertes en vies humaines. Nous 
appelons une fois de plus toutes les parties a agir avec 
la plus grande retenue afin d’eviter de nouvelles pertes. 
Lors d’episodes violents recents, des civils des deux 
camps, y compris des enfants, ont ete tues ou blesses. 

Les recents evenements dans la bande de Gaza et 
en Cisjordanie nous rappellent combien il est important 
de poursuivre le processus de desescalade. Notre priorite 
est de retablir un horizon politique pour la reprise d’un 
processus de paix significatif. Nous pensons qu’une 
solution negociee prevoyant deux Etats et le reglement 
de toutes les questions relatives au statut final, y compris 
Jerusalem, les colonies de peuplement, l’avenir des 
refugies palestiniens, les frontieres et les arrangements 
de securite, demeurent un moyen realiste de repondre 
aux aspirations legitimes des deux parties et de parvenir 
a une paix durable. 

Nous appelons les deux parties a s’abstenir de 
prendre des mesures unilaterales qui prejugent de Tissue 
des negociations sur le statut final et nous attendons 
d’elles qu’elles demontrent leur attachement a la paix 
par leur action et leurs politiques. 

D’une maniere plus generale, je voudrais souligner 
que la Pologne est favorable a une solution prevoyant 
deux Etats, dans le cadre de laquelle les aspirations 
nationales des deux parties au conflit seraient satisfaites, 
notamment le droit palestinien a l’autodetermination et 
a l’independance, ainsi que le droit israelien d’assurer sa 


securite et la normalisation des relations avec les Etats 
arabes. Malheureusement, jusqu’a present, nous n’avons 
pas constate de progres significatifs dans la realisation 
de cet objectif. 

Je voudrais maintenant evoquer brievement 
la situation dans la bande de Gaza, ou les conditions 
politiques et securitaires demeurent instables. Nous 
sommes particulierement preoccupes par la situation 
humanitaire des 2 millions de personnes dans la bande 
de Gaza. 

Nous pensons que ce n’est qu’en reprenant 
des negociations bilaterales constructives, fondees 
sur les resolutions pertinentes de l’ONU et le droit 
international, qui reprennent les parametres convenus au 
niveau international, qu’il sera possible d’apporter une 
contribution positive a ce processus. C’est la seule voie 
vers une solution a deux Etats et vers le reglement de 
toutes les questions relatives au statut final. La creation 
d’un horizon politique et d’un cadre approprie pour le 
processus politique ne sera possible qu’en collaborant 
avec nos partenaires regionaux et internationaux, 
notamment le Quatuor pour le Moyen-Orient. 

Malheureusement, la solution des deux Etats 
semble etre en passe de s’evanouir. La mise en oeuvre 
des projets de construction de colonies de peuplement 
israeliennes risque de separer la Cisjordanie en deux, 
ce qui rendrait quasiment impossible la concretisation 
de la solution des deux Etats. Nous sommes egalement 
preoccupes par le risque de demolition qui continue de 
planer sur la communaute de Khan el-Ahmar. 

Nous suivons de pres les discussions menees 
par l’Egypte sur la reconciliation interpalestinienne 
et esperons que ce processus portera ses fruits. 
Nous exhortons par consequent toutes les factions 
palestiniennes a travailler de concert pour que ce 
processus aboutisse a un resultat durable et permette a 
l’Autorite palestinienne d’exercer a nouveau pleinement 
ses responsabilites a Gaza. Une Autorite palestinienne 
unique et legitime serait un pas important pour l’unite 
du futur Etat palestinien et le point de depart d’un accord 
de paix durable. 

Je voudrais egalement souligner le role de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
dans la region. Nous sommes resolument convaincus 
qu’interrompre les activites importantes de l’UNRWA 
pourrait entrainer une instability et creer un vide qui 
ne profiterait qu’aux extremistes. Nous devons tout 


14/71 


19-01679 



22/01/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8449 


faire pour preserver le role crucial de l’UNRWA dans 
ce contexte. 

La stabilisationduMoyen-Orientest indispensable 
a la securite mondiale. A cette fin, comme l’a 
mentionne mon collegue des Etats-Unis, une conference 
ministerielle consacree a la securite et la stabilisation 
du Moyen-Orient sera organisee conjointement par la 
Pologne et les Etats-Unis a Varsovie en fevrier. Nous 
pensons que cette conference sera utile aux efforts de 
paix au Moyen-Orient en proposant une vision positive 
pour la region. Nous avons invite les representants de 
plus de 70 pays du monde entier. La conference sera axee 
sur une serie de questions transversales qui touchent 
l’ensemble de la region. Nous n’avons nullement 
l’intention de nous focaliser sur des pays en particulier 
durant cette conference. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
tiens tout d’abord a remercier vivement le Coordinateur 
special pour le processus de pays au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, pour son briefing et pour le 
travail que lui et son equipe effectuent. Je voudrais 
saluer aussi la presence parmi nous aujourd’hui de la 
Ministre indonesienne des affaires etrangeres. 

Dans la mesure ou il s’agit de ma premiere 
intervention sur ce dossier devant le Conseil, je 
souhaiterais souligner quelques elements fondamentaux 
pour la Belgique. 

Pour la Belgique, il n’y a pas d’autre option 
qu’une solution negociee fondee sur la coexistence 
de deux Etats, avec la ville de Jerusalem comme 
future capitale de ces deux Etats, conformement aux 
parametres internationalement agrees. L’ensemble de ces 
parametres doivent etre respectes. Le droit international 
et les resolutions pertinentes du Conseil doivent etre le 
fondement de tout plan de paix global, juste et durable. 
Pour la Belgique, toute initiative diplomatique credible 
doit reposer sur ces parametres, qui font l’objet d’un 
consensus international. 

Ma declaration se centrera aujourd’hui sur les 
efforts internationaux pour faciliter la solution des deux 
Etats, qui est la seule a meme de satisfaire durablement les 
aspirations legitimes des Israeliens et des Palestiniens. 
Mais la Belgique n’en oublie pas pour autant que cette 
solution exigera un environnement international, et 
surtout regional, apaise, loin des developpements de 
ces dernieres semaines et derniers jours sur lesquels la 
Belgique et les autres membres du Conseil de securite 
seront amenes a se prononcer d’ici peu. 


L’annee 2018 a confirme une tendance amorcee 
en 2017 d’une poursuite soutenue de la politique de 
colonisation, y compris au cceur de la Cisjordanie, dans 
des endroits strategiques pour la continuity territoriale 
d’un futur Etat palestinien. La Belgique s’inquiete 
egalement du fait que la poursuite de la colonisation sur 
le terrain soit couplee a des initiatives legislatives visant 
a faciliter l’avancee de la colonisation. En ligne avec la 
resolution 2334 (2016), nous nous opposons fermement 
a cette politique de colonisation et aux mesures prises 
dans ce contexte, tels que les deplacements forces, les 
expulsions et les demolitions, qui ont egalement ete en 
augmentation en 2018, notamment a Jerusalem-Est. 

La colonisation est illegale au regard du 
droit international. Elle porte egalement atteinte 
a l’etablissement de la confiance necessaire a tout 
processus de paix et contribue a renforcer les tensions. 
Nous appelons les autorites israeliennes a reconsiderer 
et annuler leurs decisions a ce sujet. En outre, nous 
constatons avec preoccupation une augmentation du 
recours a la violence par les colons, mais egalement 
envers les colons. Nous repetons notre ferme 
condamnation de tout recours a la violence, quels qu’en 
soient les auteurs. Ces evolutions nous rapprochent 
d’un point de non-retour pour la solution des deux Etats 
et ne font qu’amenuiser les perspectives de paix, deja 
precaires, entre les parties. 

La situation a Gaza continue de retenir toute notre 
attention. Les manifestations ont repris en intensity ces 
dernieres semaines, avec des incidents violents. Or, si 
nous reconnaissons le droit d’Israel a assurer sa securite, 
nous condamnons l’usage disproportionne et aveugle de 
la force. Nous appelons Israel a respecter le droit des 
Palestiniens de manifester pacifiquement et a respecter 
ses obligations legales de protection des civils. 

Mais inciter de maniere irresponsable les habitants 
de Gaza a franchir la barriere de separation vers Israel 
et a causer des dommages ne saurait etre tolere non plus. 
Nous condamnons les provocations et les incitations a la 
violence. Les manifestations doivent rester strictement 
non violentes et ne pas etre exploitees a d’autres fins. 
Nous condamnons fermement les tirs de roquettes 
vers le territoire israelien et nous appelons l’ensemble 
des acteurs a la retenue afin d’eviter un nouveau cycle 
de violence. 

Qu’il me soit permis de porter notre attention 
sur le sort des plus vulnerables dans ce conflit. En 
2018, 57 enfants ont ete tues, dont la grande majorite 
dans le contexte de la Grande Marche du retour a Gaza. 
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Dans aucun des cas, il ne semble y avoir eu de menace 
imminente pouvant justifier le recours a des tirs a balle 
reelle. Nous sommes preoccupes par ce nombre bienplus 
eleve qu’en 2017. La Belgique appelle les responsables 
israeliens a renforcer les mecanismes de controle et de 
responsabilisation, qui doivent inclure, entre autres, des 
enquetes approfondies et independantes pour chaque 
enfant tue. 

La situation humanitaire et socioeconomique 
dans la bande de Gaza doit etre amelioree de maniere 
urgente et nous soutenons les efforts du Coordinateur 
special a cet egard, ainsi que les activites de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Mais une reponse humanitaire seule ne suffira 
pas. Un changement fondamental de la situation a Gaza 
est necessaire, qui comprenne notamment la levee du 
blocus et l’ouverture complete des points de passage, 
tout en tenant compte des preoccupations legitimes 
d’Israel quant a sa securite. Une solution politique de la 
crise exige egalement le retour de ce territoire sous le 
controle de l’Autorite palestinienne. 

Nous regrettons que les pourparlers de 
reconciliation intra-palestiniens semblent etre dans une 
impasse et appelons l’ensemble des parties a s’investir 
dans le dialogue. Nous saluons a cet egard les efforts de 
l’Egypte. Nous prenons note de la dissolution du Conseil 
legislatif palestinien et exprimons notre preoccupation 
suite a ce developpement, dans la mesure ou il s’agit 
d’un organe elu de l’Autorite palestinienne. Nous 
encourageons les dirigeants palestiniens a ceuvrer en 
faveur d’institutions fortes, inclusives, responsables et 
democratiques, fondees sur le respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme. Nous appelons l’Autorite 
palestinienne a ceuvrer en faveur d’elections credibles 
et democratiques. 

Je voudrais conclure mon intervention en repetant 
qu’il n’y a pas d’autre solution que la solution a deux Etats. 
Ce n’est qu’en repondant aux aspirations legitimes de 
chaque partie qu’une paix juste et durable est realisable. 
Les developpements recents demontrent a souhait que la 
situation actuelle n’est pas tenable. Loin d’etre un statut 
quo, elle se degrade et entretient une instability dont la 
region n’a nul besoin. Nous continuerons a ceuvrer dans 
cette direction conjointement avec nos amis palestiniens 
et israeliens. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Mladenov de son expose 


riche en informations sur les faits survenus au Moyen- 
Orient et dans les territoires palestiniens occupes. 

Aujourd’hui alors que des conflits violents - en 
Syrie, au Yemen et en Libye - continuent de faire rage 
dans la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, 
l’absence de progres dans le reglement de la question 
palestinienne est source de grave preoccupation. Nous 
avons toujours dit que le statu quo actuel n’est pas 
tenable. Il ne fait qu’exacerber les tendances negatives 
qui eloignent encore plus les chances d’instaurer la paix 
au cceur du Moyen-Orient. Mais ce que nous voyons 
aujourd’hui, ce n’est meme pas le statu quo, mais 
une dangereuse deterioration de la situation, comme 
M. Mladenov l’a note a juste titre. Le resultat, comme le 
confirme le Coordonnateur special dans son rapport, est 
que les parties ont intensifie leurs activites unilaterales, 
ce qui ne fait qu’aggraver les problemes existants. 
Les activites de peuplement israeliennes ont repris de 
plus belle. La rhetorique incendiaire des deux cotes se 
poursuit. Et les rapports faisant etat de violences sont de 
plus en plus frequents. Nous exhortons les Palestiniens 
et les Israeliens a s’abstenir d’actes degression et nous 
condamnons fermement les attaques terroristes. Nous 
soulignons le caractere inadmissible de tout emploi 
aveugle de la force et de toute attaque deliberee contre 
des cibles civiles. 

Le seul moyen de sortir de la situation actuelle 
est de relancer le processus politique en vue d’une 
reprise des que possible des negociations directes 
entre Israeliens et Palestiniens sur une base juridique 
internationale generalement acceptee, notamment les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, le mandat 
de la Conference de Madrid, l’lnitiative de paix arabe 
et la feuille de route du Quatuor de mediateurs pour un 
reglement au Moyen-Orient. Seule la mise en oeuvre de la 
solution a deux Etats, selon laquelle la Palestine et Israel 
coexisteraient dans la paix et la securite, permettra de 
surmonter la crise et creera les conditions necessaires a 
des progres soutenus vers une paix durable. Nous devons 
souligner qu’une majorite ecrasante d’Etats Membres 
n’accepteront pas les tentatives visant a revenir sur 
cette base pour un reglement au Moyen-Orient. Cela a 
ete encore confirme lors du vote a FAssemblee generale 
en decembre dernier (voir A/73/PV.47). Nous sommes 
convaincus que toutes les initiatives et propositions qui 
ne sont pas le fruit de negociations israelo-palestiniennes 
sont vouees a l’echec et qu’il n’est pas possible de regler 
ce qu’on appelle les questions liees au statut final a la 
place des Palestiniens et des Israeliens eux-memes, 
tout comme il n’a pas ete possible de parvenir a une 
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stabilisation durable du Moyen-Orient sans un reglement 
juste et a long terme de la question palestinienne. 

La Russie continuera de prendre des mesures 
visant a imprimer un elan positif au dossier israelo- 
palestinien. Notre proposition de fournir une plateforme 
pour une rencontre directe en Russie entre dirigeants 
palestiniens et israeliens est toujours sur la table. Nous 
sommes certains que le Quatuor garde toujours son 
potentiel en tant que seul format de mediation approuve 
par les resolutions du Conseil de securite. Nous sommes 
favorables a sa reactivation, en cooperation etroite 
avec la Ligue des Etats arabes et toutes les parties 
prenantes regionales et mondiales qui peuvent aider a 
sortir le reglement du probleme israelo-palestinien de 
la dangereuse impasse dans laquelle il se trouve. Nous 
poursuivrons nos efforts en faveur de la reunification des 
Palestiniens. Ces dernieres semaines, des responsables 
du Ministere russe des affaires etrangeres ont eu une 
serie de contacts intensifs avec les representants des 
diverses factions palestiniennes. Nous esperons que 
les Palestiniens arriveront a operer un rapprochement 
afin de mettre un terme a leur division et de replacer la 
Cisjordanie et Gaza sous une seule autorite. Nous avons 
pris acte des efforts faits par le Caire et Amman a cet 
egard, et nous nous en felicitons. 

Nous ne pouvons ignorer les efforts devoues du 
personnel humanitaire en Palestine. Nous prenons note 
du travail important qu’effectue l’ONU, en particulier 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), dans les territoires palestiniens occupes et 
les camps de refugies. La Russie fournit aussi une aide a 
ses amis palestiniens via des contributions au budget de 
l’UNRWA et sur une base bilaterale. Nous ne pouvons 
pas permettre que se mettre en place une situation ou 
les Palestiniens n’auront, en fait, plus rien a perdre. Ceci 
alimente la radicalisation et pourrait faire exploser la 
situation dans les territoires palestiniens et bien au-dela 
de leurs frontieres. 

II y a deja assez de radicalisation au Moyen- 
Orient. Si nous voulons contrer cette menace, 
nous avons vraiment besoin que la communaute 
internationale tout entiere coordonne ses efforts au 
quotidien. Conformement a la position exprimee par 
les representants russes a plusieurs reprises, y compris 
lors de la seance du Conseil de securite du 25 juin de 
l’annee derniere consacree a l’examen global de la 
situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (voir 
S/PV.8293), nous demandons encore une fois que des 


mesures veritablement collectives axees sur des efforts 
integres soient prises s’agissant de la question israelo- 
palestinienne, ainsi que sur d’autres, notamment la Syrie, 
le Yemen et la Libye. II importe que nous continuions 
d’aider les efforts deployes par les autorites iraquiennes 
pour constinuer a stabiliser leur situation. Les violations 
de la souverainete de la Syrie doivent cesser et nous 
devons tous prendre part aux efforts collectifs visant a 
parvenir a un reglement politique en Syrie et a reintegrer 
ce pays dans le giron arabe. Nous devons appuyer ce 
processus, et non pas l’entraver de l’exterieur. Nous 
voudrions une fois encore appeler l’attention sur ce que 
nous entendons par mesures de confiance dans le golfe 
Persique, qui visent a creer une architecture de securite 
a l’echelle de la region. 

Nous avons entendu certaines delegations dire 
aujourd’hui dans cette salle que la prochaine conference 
ministerielle a Varsovie n’a pas de dimensions nationales 
specifiques. Je voudrais bien le croire, mais je me 
demande pourquoi l’lran, l’un des plus grands et des 
plus importants pays de la region n’y a pas ete invite. 
Les tentatives visant a constituer des alliances politico- 
militaires dans la region, en organisant differentes 
conferences en vue de brosser unilateralement un tableau 
simpliste des problemes du Moyen-Orient, qui sont 
apparemment tous lies a l’lran et a l’lran seulement, sont 
contre-productive s et ne font qu’eloigner la possibility de 
mettre en place une architecture de securite authentique, 
inclusive et globale dans la region, tout comme il ne 
saurait y avoir d’architecture de securite regionale 
veritablement inclusive sans un reglement juste de la 
question palestinienne. 

En definitive, la securite est la priorite politique 
fondamentale et naturelle de tous les Etats de la region. 
L’elaboration de regies de conduite qui soient acceptables 
pour tous ne peut, a notre sens, se faire que dans le 
cadre d’un processus de negociation, semblable peut- 
etre a celui d’Helsinki, comme le Secretaire general, 
M. Guterres, l’a dit a maintes reprises. Nous l’appuyons 
pleinement dans ses efforts visant a promouvoir 
cette initiative. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire salue 
la tenue de ce debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Ma 
delegation souhaite la bienvenue a S. E. M me Marsudi, 
Ministre des affaires etrangeres de l’lndonesie. Elle 
remercie M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies, dont la presentation nous situe sur les 
defis multiples et complexes a la paix et a la stability dans 
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une region affectee par la crise israelo-palestinienne et 
les conflits armes au Yemen et en Syrie. 

La question israelo-palestinienne represente 
sans aucun doute la crise la plus complexe a laquelle 
la communaute internationale se trouve confrontee 
depuis plus de 70 ans. Aux difficultes d’ordre politique 
et securitaire, s’est greffee une crise humanitaire dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie, a laquelle il convient 
d’apporter des solutions urgentes et coordonnees. Face a 
cette situation, mon pays, qui attache du prix aussi bien 
a la securite de l’Etat d’Israel qu’au droit inalienable 
du peuple palestinien a l’autodetermination, reaffirme 
son soutien ferme a la solution a deux Etats, coexistant 
pacifiquement dans le cadre des frontieres de 1967. II 
est indispensable a cet effet que les dirigeants israeliens 
et palestiniens fassent preuve de depassement en 
renouant le dialogue pour batir, sur les acquis du passe, 
les fondements d’une entente nouvelle, gage d’une paix 
juste et durable. 

Les nombreux rapports des agences onusiennes 
interpellent le Conseil sur les vulnerabilites 
structurelles qui affectent les territoires palestiniens, 
notamment le chomage, avec un taux record de 27%, 
la faiblesse de l’offre en matiere de logements decents, 
d’infrastructures de sante et de services sociaux de base, 
tels que l’acces a l’eau potable et a l’electricite. Devant 
la gravite de la situation humanitaire, la Cote d’Ivoire 
reitere son appel au Conseil a ceuvrer, en synergie avec 
les agences specialises des Nations Unies et tous les 
partenaires, a la recherche de solutions urgentes pour 
mobiliser l’assistance necessaire a la couverture des 
besoins essentiels des populations affectees. A cet egard, 
ma delegation exhorte les partenaires internationaux a 
poursuivre leur soutien financier a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. Elle reste convaincue 
qu’un tel soutien permettra progressivement de combler 
le deficit budgetaire, estime a plus de 200 millions de 
dollars americains, de cette agence qui joue un role 
clef dans le dispositif international d’assistance aux 
populations en detresse. 

Sur le plan politique, mon pays appelle le Fatah 
et le Hamas a renouer le dialogue afin de permettre a 
l’Autorite palestinienne, a qui incombe la responsabilite 
premiere de repondre aux demandes sociales des 
populations palestiniennes, d’exercer ses fonctions 
regaliennes a Gaza et en Cisjordanie. La Cote d’Ivoire 
reitere en outre son soutien a une resolution du differend 
israelo-palestinien par le dialogue. A ce propos, elle 


salue le consensus international sur la necessite d’une 
reprise du processus de paix, seul cadre viable pour des 
solutions mutuellement acceptables sur les questions 
cruciales telles que le statut de Jerusalem et la levee 
du blocus sur Gaza. Elle appelle toutes les parties a la 
retenue, les exhorte a engager un dialogue constructif 
et a s’abstenir de toute action unilateral susceptible 
de compromettre les efforts de la communaute 
internationale pour un reglement pacifique de la crise 
israelo-palestinienne. 

Ma delegation reste egalement preoccupee par la 
crise au Yemen, qualifiee par tous les observateurs de 
pire crise humanitaire au monde. En effet, l’insecurite 
alimentaire menace des millions de Yemenites et les 
expose a la famine et a la malnutrition. A cela s’ajoute le 
difficile acces des populations civiles a l’eau potable et 
aux soins de sante primaire ainsi que les menaces liees 
aux maladies hydriques et a des risques d’epidemies. 
Au regard de la situation humanitaire alarmante, la 
Cote d’Ivoire appelle les protagonistes au respect du 
cessez-le-feu afin de permettre la livraison sure et 
sans entraves de l’aide humanitaire aux populations en 
detresse. Elle les invite en outre a privilegier le dialogue 
en vue d’un reglement politique de la crise actuelle, 
et a respecter leurs obligations en matiere de droit 
international humanitaire. 

En depit de la persistance de nombreux defis, 
mon pays est d’avis que l’Accord de Stockholm, signe 
le 13 decembre 2018, et les arrangements subsequents 
sont une source d’espoir pour parvenir a une paix et une 
stability durables au Yemen. Le Conseil, qui a enterine 
cet accord de paix longtemps espere, se doit de deployer 
tous les efforts necessaires en vue de la mise en oeuvre 
de ses dispositions pertinentes, notamment la cessation 
des hostilites dans le gouvernorat de Hodeida, le 
redeployment mutuel des forces de la ville de Hodeida 
et des ports de Hodeida, de Salif et de Ras Issa, ainsi 
que les echanges de prisonniers et les arrangements 
concernant la ville de Taez. 

En ce qui concerne le conflit en Republique arabe 
syrienne, ma delegation voudrait evoquer les questions 
liees a l’utilisation des armes chimiques, a la situation 
humanitaire, ainsi qu’au processus politique. S’agissant 
de la question relative a l’utilisation des armes chimiques, 
mon pays apprecie la poursuite de la cooperation 
de la Republique arabe syrienne avec les instances 
competentes de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques (OIAC). Cette cooperation a permis 
d’enregistrer des avancees dans le cadre du programme 
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de destruction de l’arsenal chimique syrien. Toutefois, 
ma delegation demeure preoccupee par les questions en 
suspens suscitees par la declaration de la Republique 
arabe syrienne sur son arsenal chimique et exhorte 
les autorites syriennes a cooperer davantage avec le 
Secretariat technique de l’OIAC sur cette question. 

Quant a la question humanitaire, elle reste une 
grande source de preoccupation pour ma delegation, 
en raison de l’escalade militaire et de son impact sur 
les civils dans le nord-ouest du pays, y compris la zone 
demilitarisee dans le gouvernorat d’Edleb, etablie 
conformement l’accord signe, le 17 septembre 2018, 
par la Federation de Russie et la Turquie. En effet, la 
prise de la province d’Edleb par le groupe Hay’at Tahrir 
el-Cham, ancienne branche d’Al-Qaida, constitue une 
source d’inquietude pour ma delegation et fait craindre 
une nouvelle degradation des conditions de travail des 
organisations humanitaires. A cet egard, mon pays 
reaffirme l’importance d’un acces humanitaire sur, 
rapide, sans entrave et durable aux personnes en detresse, 
aussi bien a Edleb que sur toute l’etendue du territoire 
syrien. II appelle par consequent les belligerents au 
respect de leurs obligations liees au droit international 
humanitaire et aux droits de 1’homme. 

Au titre du processus politique, la Cote d’Ivoire 
note avec regret que la resurgence des combats dans 
le gouvernorat d’Edleb et dans certaines parties du 
territoire syrien pourrait compromettre les maigres 
acquis du processus de paix inter-syrien. C’est pourquoi 
elle encourage les parties prenantes a s’inscrire 
resolument dans le cadre des negociations conduites 
sous l’egide des Nations Unies et des processus d’Astana 
et de Sotchi. Ma delegation exhorte a nouveau les 
belligerents a s’accorder pour la mise en place effective 
de la commission constitutionnelle censee rediger une 
nouvelle Constitution. 

La Cote d’Ivoire exprime son soutien au nouvel 
Envoye special du Secretaire general, M. Geir Pedersen, 
et lui souhaite plein succes dans l’accomplissement de sa 
mission. Elle reste convaincue qu’il n’y a pas de solution 
militaire aux differentes crises qui agitent le Moyen- 
Orient. Seul un dialogue hardi et inclusif, beneficiant 
de l’appui de la communaute internationale, y compris 
du Conseil, pourra permettre l’avenement de la paix et 
de la stability durables en vue d’une prosperity partagee 
dans la region. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 


Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, de son expose edifiant sur 1’evolution recente 
de la situation dans le territoire palestinien occupe, qui 
nous rappelle une fois de plus la situation tragique qui 
y regne. Nous saluons ses efforts et ses demarches en 
faveur de la desescalade. Nous souhaitons la bienvenue 
a S. E. Mm e Retno Marsudi, Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie, et nous la remercions de sa 
participation a la seance d’aujourd’hui. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour feliciter 
l’Etat de Palestine pour son election a l’unanimite a la 
presidence du Groupe des 77 et la Chine et lui souhaiter 
plein succes. Je partage l’avis du representant de la 
Palestine, a savoir qu’il s’agit d’une evolution positive 
qui suscite de l’espoir et qui confirme l’appui constant 
de la communaute internationale accorde a la cause du 
peuple palestinien. 

Une fois de plus, le Conseil de securite se reunit au 
debut de cette nouvelle annee pour examiner la question 
palestinienne. L’annee 2018 a ete marquee par des 
detentions, des demolitions, la destruction de biens et 
une expansion sans precedent des colonies de peuplement 
illegales dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, ainsi que par le deplacement force de 
civils palestiniens, les meurtres de civils palestiniens et 
le renforcement du blocus impose a la bande de Gaza 
depuis 12 ans. Voila les pratiques qui ont marque la vie 
quotidienne des Palestiniens durant l’annee ecoulee. 
Malheureusement, le Conseil de securite n’a pas encore 
pris de mesures pour contraindre la Puissance occupante 
a appliquer les resolutions du Conseil de securite, et ce 
faisant, il a donne a Israel le feu vert pour poursuivre ses 
pratiques visant a perpetuer l’occupation et a saper toute 
perspective de parvenir a une paix reelle qui permettrait 
au peuple palestinien d’exercer ses droits fondamentaux 
et legitimes, notamment le droit a l’independance, a la 
souverainete et a vivre dans la dignite, qui sont autant de 
droits fondamentaux. 

Voila ou en est la question palestinienne alors 
qu’elle entre dans sa sixieme decennie. La communaute 
internationale n’est toujours pas capable de trouver 
une solution a cette question, non pas par manque 
de determination ou de volonte mais a cause du rejet 
categorique par Israel, Puissance occupante, de toutes 
les solutions qui ont ete proposees. L’histoire montre 
que les gouvernements israeliens successifs ont refuse 
de se conformer aux resolutions du Conseil de securite, 
au droit international et a la Charte des Nations Unies et 
ont continue a les violer. Je voudrais mettre en exergue 
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les souffrances du peuple palestinien sous occupation 
durant l’annee ecoulee en presentant certaines 
statistiques qui figurent dans les rapports de l’ONU, 
notamment ceux etablis par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA). 

Premierement, en ce qui concerne les activites 
de peuplement, en 2018, Israel, Puissance occupante, 
a continue de confisquer des territoires palestiniens 
par la force, en en expulsant les habitants. Durant 
l’annee ecoulee, la Puissance occupante a commence a 
construire 5 618 unites de logement, dont la plupart sont 
situees au cceur de la Cisjordanie occupee, notamment 
a Jerusalem-Est et a Bethleem. Elle a egalement 
approuve recemment la construction de 2 500 logements 
supplemental s dans les colonies de peuplement. Le 
nombre de colons qui vivent en Cisjordanie occupee a 
augmente de 3 %, atteignant 448 000, sans compter les 
200 000 colons qui vivent a Jerusalem-Est occupee. A 
cet egard, nous demandons encore une fois la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016), qui reaffirme que la 
creation par Israel de colonies de peuplement constitue 
une violation flagrante du droit international et un 
obstacle a l’instauration de la paix. Nous demandons a 
Israel, Puissance occupante, d’arreter immediatement et 
completement toutes ses activites de peuplement dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Deuxiemement, s’agissant de la demolition de 
logements et de batiments, en 2018 Israel a poursuivi 
sa politique de destruction de logements palestiniens, 
demolissant 460 structures en Cisjordanie, la plupart 
a Jerusalem, ce qui a chamboule la vie d’environ 
7000 citoyens palestiniens. D’apres le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, plus 
de 13 000 ordres de destruction ont ete emis, y compris 
pour la demolition de 50 ecoles. Toutes ces pratiques 
illegales demontrent qu’Israel continue d’essayer 
d’aneantir toute perspective de concretisation de la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 

Troisiemement, en ce qui concerne la violence des 
colons, nous avons assiste en 2018 a une augmentation 
du nombre de violations commises par l’armee 
d’occupation et par les colons contre les Palestiniens 
et leurs biens, avec au total 4 318 violations, soit une 
moyenne de 11 par jour, y compris des actions menees 
aux points de controle, des mises en detention, la saisie 
de fonds, de vehicules et de biens, et la destruction de 


cultures agricoles. Les actes degression des colons 
contre les Palestiniens, qui sont consideres comme 
des crimes haineux, ont augmente de 60% en 2018 par 
rapport a 2017. 

Quatriemement, s’agissant des deces et des 
blessures, Israel, Puissance occupante, a poursuivi ses 
politiques contre les civils palestiniens, qui souffrent 
sous le joug de l’occupation, laquelle contrevient a la 
quatrieme Convention de Geneve, de 1949. En 2018, 
pas moins de 295 Palestiniens ont ete tues et 29 000 ont 
ete blesses, le plus grand nombre de victimes depuis 
la guerre israelienne contre la bande de Gaza en 2014. 
Dans la bande de Gaza elle-meme, 257 Palestiniens ont 
ete tues depuis le debut, le 30 mars 2018, de la Grande 
Marche du retour, dont 181 pendant des manifestations. 

Cinquiemement, en ce qui concerne les detentions, 
quelque 6 000 Palestiniens ont ete emprisonnes en 2018, 
dont 358 enfants, 128 femmes et sept parlementaires. 

L’Etat du Koweit condamne les pratiques et 
politiques systematiques et a grande echelle d’lsrael 
contre le peuple palestinien sans defense, qui, d’apres le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, constituent des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite. Nous demandons au 
Conseil de securite de faire appliquer ses resolutions sur 
la protection des civils palestiniens, en particulier les 
resolutions 904 (1994) et 605 (1987), qui confirment 
que la quatrieme Convention de Geneve est applicable 
au Territoire palestinien occupe. Cela n’est qu’un simple 
aperfu des crimes et des politiques et pratiques illegales 
d’lsrael, Puissance occupante. Nous aurions besoin 
de plus que ces quelques minutes pour presenter avec 
exactitude la realite amere que vit le peuple palestinien. 
Sans aucun doute, ces statistiques et chiffres nous 
obligent, en tant que membres du Conseil de securite, a 
assumer notre responsabilite de defendre l’etat de droit 
et de veiller a l’application du principe de responsabilite, 
tout en mettant fin aux politiques illegales qui privent 
un peuple de ses droits legitimes. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par le Secretaire general 
pour combler le deficit financier de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que les reactions 
genereuses des donateurs, dont le Koweit, pour faire 
en sorte que l’UNRWA puisse continuer de fournir des 
services aux refugies palestiniens. 

Nous reaffirmons notre appui a la lutte menee 
par le peuple palestinien pour exercer tous ses droits 
politiques legitimes et etablir sonpropre Etat independant 


20/71 


19-01679 



22/01/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8449 


sur sa terre, avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous 
soutenons pleinement le droit de l’Etat de Palestine de 
devenir un Membre a part entiere de l’Organisation des 
Nations Unies. Par ailleurs, dans la mesure ou nous 
condamnons les politiques d’Israel visant a modifier les 
caracteristiques demographiques de Jerusalem, ainsi que 
la poursuite de ses violations de la mosquee Al-Aqsa, 
nous engageons tous les Etats a s’abstenir d’etablir 
leur mission diplomatique a Jerusalem, conformement 
au droit international et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la resolution 478 (1980), 
qui souligne que Jerusalem est une question relevant du 
statut final. 

Pour terminer, nous demandons a la communaute 
internationale d’honorer ses engagements et de prendre 
les mesures qui s’imposent pour relancer le processus 
de paix afin de parvenir a la solution des deux Etats, 
pour mettre fin a l’occupation israelienne de tous 
les territoires arabes occupes depuis 1967 et pour 
instaurer une paix juste et durable, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, au mandat de la Conference de Madrid, y 
compris le principe de l’echange de territoires contre la 
paix, a l’lnitiative de paix arabe et a la Feuille de route 
du Quatuor. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Mladenov, de 
son expose. J’ai ecoute attentivement les declarations 
faites par les representants de la Palestine et d’Israel. 
Je salue chaleureusement M me Marsudi, Ministre 
indonesienne des affaires etrangeres, et je la remercie 
de sa presence aujourd’hui et de sa declaration. 

La question de Palestine est au cceur du probleme 
du Moyen-Orient, et elle en constitue la cause profonde. 
Son reglement est crucial pour la realisation de la paix 
et du developpement dans cette region. Actuellement, le 
conflit dans la bande de Gaza se poursuit. La Cisjordanie 
est frequemment attaquee, et les activites de colonisation 
se poursuivent, tandis que les maisons palestiniennes 
continuent d’etre demolies. Parallelement, on assiste 
a une remise en cause de la faisabilite de la solution 
des deux Etats. Les efforts en faveur de la reprise du 
dialogue entre la Palestine et Israel ne font aucun 
progres, tandis que le risque d’une escalade du conflit 
ne saurait etre ignore. 

La Chine s’inquiete vivement de 1’evolution 
actuelle de la situation. Le Conseil de securite et la 
communaute internationale doivent maintenir un 


front uni et adopter une perspective a long terme pour 
faire avancer le reglement politique de la question 
palestinienne. Employer la violence pour reprimer 
la violence ne resoudra aucun probleme. La Chine 
s’oppose fermement a tout acte de violence contre les 
civils. Nous exhortons les parties interessees a garder 
a l’esprit la securite et la surete des populations locales 
et l’importance cruciale de la coexistence pacifique, en 
faisant preuve de retenue et en evitant ainsi une escalade 
de la situation. La grave situation humanitaire dans la 
bande de Gaza ne favorise pas la stabilite regionale. 
Nous esperons que la partie concernee levera rapidement 
et completement le blocus de Gaza. La Chine regrette 
la decision prise par Israel de fermer les ecoles gerees 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a Jerusalem-Est, et nous demandons a la 
communaute internationale d’accroitre le financement 
de l’UNRWA et d’aider la Palestine a ameliorer sa 
situation economique. 

La voie fondamentale du reglement du conflit 
palestino-israelien passe par la solution des deux 
Etats. La communaute internationale doit adherer aux 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, au principe de l’echange de territoires contre 
la paix et a l’lnitiative de paix arabe, entre autres, 
et intensifier ses efforts en faveur de la reprise des 
pourparlers et d’un reglement global, juste et durable de 
la question palestinienne. Toute initiative nouvelle doit 
viser a faire de la solution des deux Etats une realite. Des 
mesures concretes doivent etre prises pour appliquer la 
resolution 2334 (2016) et faire cesser toutes les activites 
de colonisation dans les territoires occupes ainsi que 
la demolition des logements et des biens palestiniens. 
Des mesures doivent aussi etre prises pour prevenir la 
violence contre les civils. 

La question du statut final de Jerusalem est 
complexe et sensible. Elle sous-tend tout reglement 
futur de la question palestinienne ainsi que l’avenir 
de la solution des deux Etats. Les parties doivent 
agir avec prudence et suivre les principes du respect 
des pluralites historiques, defendre l’equite et la 
justice, mettre en oeuvre les accords internationaux, 
rechercher la coexistence pacifique et respecter les 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies et le consensus international, afin de parvenir a 
une solution grace a des negociations qui prennent en 
compte les interets de toutes les parties. La communaute 
internationale devrait rester unie pour pousser a la 
reprise rapide des pourparlers de paix entre les deux 
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camps. Les parties devraient chacune faire la moitie du 
chemin et eviter tout agissement ou discours susceptible 
d’aggraver la situation. Elies devraient s’abstenir de 
toute mesure unilateral qui pourrait miner la confiance, 
en vue de creer les conditions necessaires a la reprise 
du dialogue et d’accelerer le processus de reconciliation 
entre Palestiniens. Les acteurs jouissant d’une influence 
considerable pour peser sur la situation au Moyen-Orient 
devraient aussi jouer un role constructif. 

La Chine a toujours ete attachee a faire 
progresser le processus au Moyen-Orient et soutient le 
peuple palestinien dans la juste cause qui est la sienne 
d’exercer ses droits nationaux legitimes. Nous sommes 
en faveur de l’etablissement d’un Etat palestinien 
independant et pleinement souverain sur la base des 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Nous appuyons l’integration accrue de la Palestine 
dans la communaute internationale. Conformement 
a la proposition en quatre points du S. E. le President 
Xi Jinping, nous promouvons le reglement politique 
de la question palestinienne. La Chine intensifiera sa 
communication et sa cooperation avec les pays de la 
region et s’efforcera de maintenir la paix et la stabilite, 
de defendre l’equite et la justice et d’encourager un 
developpement commun au Moyen-Orient, jouant ainsi 
un role dynamique et constructif pour la paix dans 
cette region. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous tenons a entamer notre declaration en 
remerciant M. Nikolay Mladenov de son expose clair et 
detaille sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Nous lui exprimons, ainsi qu’a 
l’equipe qu’il represente, notre souhait qu’ils continuent 
cette annee de travailler avec le meme zele et le meme 
devouement, dans un esprit de collaboration, sur cette 
question delicate. Nous souhaitons la bienvenue aux 
delegations israelienne et palestinienne, ainsi qu’aux 
autres delegations qui, en raison de l’importance qu’elles 
accordent a cette question, ont propose de faire des 
declarations a cette seance importance. Nous apprecions 
en particulier la presence de M me Retno Lestari 
Priansari Marsudi, Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique d’Indonesie, et la remercions d’etre parmi 
nous pour ce debat. 

La Republique de Guinee equatoriale suit de 
pres 1’evolution de la situation au Moyen-Orient, ou 
de nombreux conflits ont fait rage depuis plusieurs 
decennies. Si ces conflits ne sont pas tous de meme 
nature, ils n’en sont pas moins lies les uns aux autres. Ce 


que tous ces conflits ont en commun, bien qu’ils aient 
ete plus ou moins devastateurs, tient a ce qu’ils ont fait 
de nombreux morts, detruit beaucoup d’infrastructures 
et porte atteinte a differents services, ruinant ainsi les 
efforts deployes par les residents pour s’assurer une 
vie meilleure et garantir un avenir decent pour leurs 
enfants. Ces destructions ont entraine le deplacement 
d’une bonne part de la population vers la Syrie, le 
Yemen, le Liban, la Palestine et d’autres endroits situes 
a proximite et touches par ces luttes. La persistance et 
l’aggravation de cette situation ne placent pas seulement 
cette region dans un etat constant d’instabilite, elles font 
aussi peser un danger permanent sur la paix et la securite 
internationales. II est done urgent et necessaire que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
insistent pour exercer les pressions voulues sur les 
protagonistes qui alimentent ces conflits. 

Sur la question de Palestine, nous deplorons les 
tensions entre les parties l’an passe. Comme on l’a dit, 
les evenements violents et meurtriers ont commence 
pour l’essentiel au debut de la Marche du grand retour, 
le 30 mars, et ont dure jusqu’en decembre 2018. A cet 
egard, et maintenant que nous entamons une nouvelle 
annee, nous voulons appeler les parties a s’abstenir de 
prendre des mesures unilaterales qui incitent a la violence 
et pourraient porter prejudice a tout futur processus de 
negociation. Le conflit a connu de pires moments, avec 
des scenes tres sanglantes et d’importantes destructions 
dans le passe, mais ces moments n’ont pas apporte la 
garantie de securite souhaitee par les Israeliens, ni 
facilite l’etablissement d’un Etat palestinien reconnu 
par Israel. Nous reaffirmons done une fois de plus notre 
position fondamentale : le conflit israelo-palestinienpeut 
uniquement etre regie par des negociations, fondees sur 
l’idee de deux Etats independants, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite, entre des 
frontieres mutuellement reconnues. La violence n’est 
pas et ne sera jamais la meilleure option pour regler ce 
differend qui oppose Israeliens et Palestiniens. 

Toutefois, notre delegation souligne qu’il importe 
que les dirigeants palestiniens abordent les problemes 
de securite de l’Etat juif avec sincerity et pragmatisme. 
Nous insistons, comme toujours, sur le retour de 
l’Autorite nationale palestinienne dans la bande de Gaza. 
Ces dernieres annees, la plupart des echanges violents 
entre Israel et la Palestine ont eu lieu a Gaza. L’Autorite 
nationale, appuyee par la communaute internationale, 
travaillerait de faqon plus appropriee pour ameliorer les 
conditions socioeconomiques et veiller au maintien d’un 
climat sur qui garantisse paix et tranquillite, a la fois 
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pour les deux millions de Palestiniens qui vivent dans 
cette enclave et pour le peuple israelien voisin. II est 
done necessaire de soutenir et d’encourager le processus 
de reconciliation intrapalestinienne porte par l’Egypte. 
Nous suivons de pres la situation a la frontiere de la 
bande de Gaza. Nous esperons que la baisse du nombre 
d’episodes violents ces dernieres semaines se poursuivra, 
que l’on s’accordera sur la circulation des marchandises 
et que l’actuelle atmosphere de tranquillite perdurera. 

D’autre part, nous exhortons le Gouvernement 
israelien, dans la mesure ou il veut trouver une solution 
a ce conflit, a assouplir ses politiques dans les territoires 
palestiniens occupes, sur des aspects comme la 
demolition de maisons et de proprietes palestiniennes et 
la construction de colonies qui constituent et continueront 
de constituer un grand obstacle a la realisation d’un 
accord raisonnable a l’avenir. De la meme maniere, nous 
exhortons les forces de securite israeliennes, dans les 
cas ou elles exercent leur droit inalienable a la legitime 
defense, a tenir compte de leurs obligations en droit 
international humanitaire et en droit international des 
droits de l’homme et a ne pas commettre d’actes qui 
pourraient compliquer la reprise du dialogue. 

La Republique de Guinee equatoriale souscrira a 
toute approche tenant compte des diverses resolutions de 
l’ONU et des autres instruments juridiques actuels qui 
prevoient une solution pacifique a ce conflit. A cet 
egard, nous reaffirmons une fois encore notre adhesion 
a la solution de deux Etats independants, l’un israelien, 
l’autre palestinien, sur la base des frontieres de 1967, et 
nous esperons qu’a la faveur de mesures de confiance les 
deux Etats vivront en harmonie, cote a cote, et avec les 
autres pays de la region. 

Enfin, notre delegation se rejouit que 
l’Administration americaine entende publier un 
programme pour la reprise du processus de negociation. 
Nous esperons que ce programme sera publie des que 
possible et qu’il sera un vrai point de depart pour la 
reprise des negociations. A cet egard, nous invitons les 
Etats-Unis a faire en sorte qu’un tel programme soit 
impartial et equitable pour toutes les parties concernees. 

II est tres probable que les elections prevues en 
Israel en avril prochain auront pour effet de reporter la 
possibility de promouvoir le processus de paix durant 
la campagne electorate. A cet egard, nous demandons 
au Gouvernement israelien de s’abstenir de prendre des 
mesures unilaterales dans le cadre de la campagne, car 
cela aurait des consequences a long terme. 


M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir mis cette 
question a l’ordre du jour. Je tiens aussi a remercier 
le Coordonnateur special Nickolay Mladenov pour sa 
declaration tres impressionnante, et a la fois inquietante. 

M. Mladenov a clairement evoque la dynamique 
dangereuse qu’il constate et declare qu’il n’y avait pas 
de statu quo a preserver. II a indique que nous vivions 
des temps de deterioration et de radicalisation. Je pense 
par consequent qu’un debat s’impose meme s’il y a 
d’autres crises dans la region, notamment en Syrie et 
au Yemen, ou des catastrophes humanitaires tres rudes 
sont en cours. 

Je veux tout d’abord m’aligner sur la declaration 
qui sera prononcee plus tard par l’observateur de l’Union 
europeenne (UE), lequel enoncera la position commune 
de l’UE. Je voudrais aborder cinq points. 

Premierement, l’Allemagne reste attachee a Israel, 
a sa securite et a son statut d’Etat juif et democratique. 
Elle ne compte pas garder le silence quand le droit 
d’exister d’Israel est remis en question ou compromis, 
comme c’est le cas par l’lran. L’Ambassadeur israelien a 
rappele au Conseil qu’on peut toujours voir des missiles 
iraniens sur lesquels il est inscrit « Mort a Israel ». 

Deuxiemement, l’Allemagne souligne 
l’importance du processus politique. Nous continuons de 
promouvoir et de favoriser les perspectives de processus 
politique, urgent selon nous. A cet egard, nous soutenons 
toute tentative de relancer des negociations authentiques 
et directes entre les parties dans le but de parvenir a 
une paix durable. Nous devons tous travailler ensemble 
pour ramener les parties a la table des negociations. 
A ce sujet, presque tous les acteurs representes autour 
de la table ont fait savoir qu’ils restaient pleinement 
et fermement engages au profit de la solution des 
deux Etats. Comme la Ministre indonesienne, a qui je 
souhaite la bienvenue ici aujourd’hui, l’a affirme dans sa 
declaration, la seule option pour regler le conflit israelo- 
palestinien est la solution des deux Etats fondee sur les 
resolutions du Conseil et les parametres connus. Cela 
s’applique egalement au statut de Jerusalem. Dans ce 
contexte, je rappelle aussi les resolutions applicables du 
Conseil de securite, telles que les resolutions 478 (1980) 
et 2334 (2016), qui ont force executoire en droit 
international. S’agissant du processus politique, nous 
estimons que des mesures de confiance et des decisions 
positives de la part des deux parties sont essentielles 
et requierent de l’initiative, de la volonte politique et 
du travail acharne. Nous appelons les deux camps a se 
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montrer a la hauteur de leurs responsabilites pour que 
les generations futures puissent vivre en paix. 

Troisiemement, nous devons nous concentrer 
sur les politiques d’implantation d’Israel. L’expansion 
continue des activites de peuplement d’Israel est 
profondement preoccupante. Je veux mettre l’accent sur 
ce que M. Mladenov a expose dans sa declaration forte. 
Je note les chiffres qu’il a donnes a propos des permis et 
ce qu’il a indique sur les demolitions, les deplacements 
et les saisies, de meme que ce qu’il dit quant a la peur 
d’une annexion future. Je rappelle au Conseil que toutes 
ces activites de peuplement sont illegales en vertu du 
droit international. Elies sapent la perspective d’un 
futur accord politique sur la base de la solution des 
deux Etats. Elies creent des enclaves, font obstacle au 
developpement palestinien et incitent les deux camps 
a la violence. J’appelle done Israel a geler l’expansion 
de ses colonies, la legalisation de ses avant-postes et la 
demolition de proprietes palestiniennes. 

Le Coordonnateur special Mladenov a egalement 
note que la hausse de la violence etait tres inquietante. 
L’Allemagne condamne fermement toutes les attaques, 
y compris les tirs de roquette et l’utilisation de cerfs- 
volants et de ballons incendiaires, qui menacent la 
securite d’Israel. Aux responsables, en particulier 
le Hamas, nous affirmons que ces attaques sont 
inacceptables et doivent cesser. La violence, attaques 
terroristes comprises, et les troubles ont augmente au 
cours des derniers mois de 2018 en Cisjordanie, a Gaza 
et a Jerusalem. Nous exhortons toutes les parties a 
desamorcer la situation, a faire preuve de retenue et a 
s’abstenir de mettre en danger la vie de civils innocents. 
La violence contre les civils, notamment si elle est 
dirigee contre les plus vulnerables, est inacceptable 
et injustifiable. Les droits de l’homme doivent etre 
respectes a tout moment. En meme temps, il faut que 
les manifestations soient pacifiques, et les droits des 
manifestants, respectes. Nous demandons a tous les 
camps de s’interdire le recours excessif a la force. Sur 
une note plus positive, l’Allemagne encourage tous les 
echanges entre personnes, dont certains sont diriges 
par des femmes. Nous tenons a saluer expressement ces 
echanges, qui contribuent a apaiser les tensions entre 
les parties. 

Quatriemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, outre la hausse de la violence, la situation 
humanitaire et economique a Gaza reste eminemment 
preoccupante. Notre priorite immediate doit etre 
d’assouplir les restrictions sur les deplacements et le 


passage. L’aide humanitaire et financiere a Gaza doit 
pouvoir etre acheminee librement. Nous demandons a 
l’Autorite palestinienne de faire sa part pour ameliorer 
les conditions de vie a Gaza. Je veux aussi saluer 
l’important travail de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA). Pour faire echo aux mots 
de M. Mladenov, le travail de l’UNRWA est essentiel et 
critique pour les Palestiniens. Personne n’a su m’expliquer 
en quoi le fait de reduire les fonds alloues a l’Office 
pouvait aller dans le sens de la paix. Toutes les etudes 
montrent que si l’on prive les jeunes de la possibility 
de recevoir une education, on les mene directement au 
terrorisme et a l’extremisme. Je remercie une fois de plus 
tous ceux qui soutiennent l’UNRWA. C’est important 
pour les jeunes de la region. 

Enfin, sur le processus de reconciliation entre 
Palestiniens, en particulier la situation a Gaza, il est 
tres important que la reconciliation reprenne. A ce 
sujet, le Coordonnateur special Mladenov a declare 
que l’espoir de reconciliation s’amenuisait chaque jour 
davantage. Nous pensons toujours que nous devons 
faire tout ce que nous pouvons, meme si la situation est 
difficile, notamment depuis la dissolution du Conseil 
legislatif palestinien. Les perspectives de reconciliation 
et la confiance ne cessent de s’eroder. Je tiens a feliciter 
nos amis egyptiens pour les efforts qu’ils deploient 
inlassablement afin de resserrer les liens entre le Hamas 
et le Fatah. Nous encourageons l’Egypte a poursuivre 
ses efforts en depit de la situation actuelle. J’appelle 
les acteurs palestiniens a faire preuve d’initiative pour 
trouver un terrain d’entente afin de repondre aux besoins 
du peuple palestinien. Nous sommes prets a continuer de 
travailler avec l’Autorite palestinienne au renforcement 
des institutions democratiques. Au lieu de se battre 
entre eux, je crois que les dirigeants palestiniens ont 
l’obligation de se concentrer sur la maniere dont ils 
peuvent aider les jeunes frustres et faire en sorte qu’ils 
aillent en cours et travaillent de fagon constructive, 
empechant ainsi leur radicalisation. 

Je terminerai en faisant echo a notre collegue 
de Cote d’Ivoire, qui a parle non seulement de la paix 
au Moyen-Orient mais aussi de la paix en Syrie et au 
Yemen. Il a dit que, pour tous les problemes que nous 
connaissons au Moyen-Orient, seule une solution 
politique pouvait ouvrir des perspectives. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue 
a la Ministre indonesienne des affaires etrangeres, qui 


24/71 


19-01679 



22/01/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8449 


est une excellente amie de l’ONU. Je me joins egalement 
au representant des Etats-Unis pour exprimer nos plus 
sinceres condoleances au Tchad a la suite de la perte de 
ses soldats de la paix. Nous adressons nos condoleances 
aux families des victimes. 

Comme d’autres orateurs l’ont note, il y a 
aujourd’hui au Moyen-Orient toute une serie de 
questions qui meritent l’attention du Conseil, mais 
comme M. Mladenov a ete notre orateur principal, je 
limiterai mes observations d’aujourd’hui aux questions 
qu’il a abordees. Je voudrais commencer par me faire 
l’echo de ce qu’a dit le representant de l’Allemagne, a 
savoir que la securite d’lsrael ne doit pas etre remise 
en cause. Nous condamnons sans reserve les tirs de 
roquettes effectues depuis la Syrie et Gaza vers Israel. 

Je remercie M. Mladenov de son expose. 
Comme il l’a explique, la situation en Israel et dans les 
territoires palestiniens occupes demeure profondement 
preoccupante. Il a parle de l’erosion des perspectives 
d’etablissement d’un Etat palestinien en raison 
des realites sur le terrain, une erosion qui devrait 
veritablement guider la reflexion du Conseil. Ce qu’il a 
dit a propos des 25 annees qui se sont ecoulees depuis 
Oslo est egalement un rappel tres salutaire du fait que 
nous ne pouvons pas nous permettre le luxe d’attendre 
pour faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient. 

S’agissant de la situation sur le terrain, et comme 
d’autres l’ont fait remarquer, les trois derniers mois 
de 2018 ont ete marques par une effroyable montee de la 
violence en Cisjordanie. Trois Israeliens, dont un bebe, 
ont ete tues dans des attaques terroristes palestiniennes 
revendiquees par le Hamas. Rien ne saurait justifier 
de tels actes de violence. Pendant la meme periode, 
70 Palestiniens ont ete tues en Cisjordanie et a Gaza. 
Le 14 janvier, un jeune Palestinien de 14 ans est mort 
des suites de blessures causees par des tirs a balles 
reelles lors d’une manifestation le long de la barriere 
de Gaza. Nous appuyons pleinement le droit d’lsrael 
a se defendre, mais les forces de securite israeliennes 
doivent s’abstenir de recourir a une force excessive 
contre des civils non armes. L’usage letal de la force doit 
etre exerce avec la plus grande retenue et seulement en 
dernier recours pour proteger la vie. 

Pour en venir a Gaza, la securite reste precaire. 
Les tirs sporadiques de roquettes par des militants se 
poursuivent, et une erreur de calcul pourrait facilement 
conduire a une nouvelle confrontation. Nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour eviter une nouvelle 
guerre devastatrice, qui aggraverait les conditions 


humanitaires et securitaires deja effroyables a Gaza et 
menacerait la securite des communautes israeliennes 
vivant pres de la frontiere. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur le 
secteur de la sante a Gaza, qui reste fortement mis a mal, 
et sur les problemes lies a la penurie de medicaments 
essentiels et a Faeces limite a l’eau potable. Les 
restrictions a la liberte de circulation imposees par 
Israel continuent, nous semble-t-il, de nuire a la sante de 
la population. A plus long terme, une volonte politique 
renouvelee est necessaire pour ameliorer la situation. 
Plusieurs orateurs ont aujourd’hui appele l’attention sur 
le processus de reconciliation engage sous les auspices 
de l’Egypte entre l’Autorite palestinienne et d’autres 
parties. Nous sommes tres preoccupes par la decision 
de l’Autorite palestinienne de retirer ses gardes du point 
de passage de Rafah. Il est essentiel que le Conseil fasse 
comprendre aux factions palestiniennes qu’elles doivent 
travailler ensemble pour sortir de l’impasse. Nous nous 
felicitons des efforts que l’Egypte continue de deployer 
a cet egard. 

En Cisjordanie, l’evolution recente de la situation 
continue de saper les resultats obtenus dans le cadre 
des Accords d’Oslo et compromet les perspectives 
d’une solution a deux Etats. A la suite des attaques 
violentes commises en Cisjordanie, les forces de 
securite israeliennes ont fait de nombreuses incursions 
dans la zone A, et les deplacements des Palestiniens 
en Cisjordanie ont ete considerablement restreints et 
entraves. La pleine cooperation en matiere de securite 
entre 1’Autorite palestinienne et Israel demeure cruciale 
pour assurer la securite des deux parties. 

Je tiens a dire notre deception quant au fait que, 
le 27 decembre, quelques jours a peine apres le debat du 
Conseil sur la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016) 
(voir S/PV.8429), Israel a annonce la construction de pres 
de 2 800 unites de logement illegales. Il est doublement 
decevant de constater que plus de la moitie de ces unites 
se trouvent a l’est de la barriere de separation, dans 
des zones situees au cceur de la Cisjordanie. Les plans 
presentes par le Gouvernement israelien le 26 decembre 
pour la construction d’une nouvelle colonie, Givat Eitam, 
pres de Bethleem, representent une nouvelle menace 
pour l’integrite territoriale du futur Etat palestinien. Si 
elle etait construite, cette nouvelle colonie entraverait 
la croissance de Bethleem et fragmenterait plus encore 
la Cisjordanie. 

Nous suivons de pres Involution de la situation 
a Jerusalem-Est. L’avis d’expulsion signifie a la famille 
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Sabah a Cheik Jarrah, le 3 janvier, met 45 personnes 
en danger de perdre leur logement. C’est pourquoi 
j’encourage le Gouvernement israelien a ne pas executer 
cette expulsion, et nous continuons de l’exhorter a ne pas 
demolir la communaute bedouine de Khan el-Ahmar. 

S’agissant d’Israel et du Liban, nous sommes 
preoccupes par la recente montee des tensions le 
long de la Ligne bleue. Nous condamnons toutes les 
violations de la resolution 1701 (2006). Le Royaume- 
Uni s’est montre clair devant le Conseil, condamnant 
a maintes reprises les violations de la souverainete 
libanaise par Israel, que ce soit par voie terrestre, 
maritime ou aerienne. De tels agissements sapent la 
confiance et la stabilite. Nous esperons que toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, mais en 
particulier les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006), 
seront respectees a la lettre. 

Depuis trop longtemps, nous voyons le 
Hezbollah fouler au pied les resolutions de l’ONU. Le 
fait qu’il continue de detenir des armes en dehors du 
controle de l’Etat libanais et les tentatives qu’il aurait 
faites d’acquerir de nouvelles capacites de missiles 
dangereuses demeurent profondement alarmants, tout 
comme ses declarations menagant Israel. Tant qu’il ne 
sera pas mis fin a ces activites illegales du Hezbollah 
au Liban et dans la region, nous continuerons de voir 
la stabilite regionale menacee. Nous condamnons les 
activites degression du Hezbollah. II est evident que 
nous ne pouvons les laisser se poursuivre. 

Pour terminer, meme si les perspectives de 
paix peuvent sembler sombres, comme l’a souligne 
M. Mladenov, nous ne devons pas renoncer a la solution 
des deux Etats. Elle demeure la seule solution viable au 
conflit israelo-palestinien. C’est pourquoi le Royaume- 
Uni demeure attache aux parametres convenus au niveau 
international pour une paix durable au Moyen-Orient. II 
est essentiel que les negociations reprennent en vue de 
la conclusion d’un accord qui permettra a Israel de vivre 
en surete et en securite aux cotes d’un Etat de Palestine 
viable et souverain fonde sur les frontieres de 1967, avec 
des echanges convenus de territoires, Jerusalem pour 
capitale commune des deux Etats, et un reglement juste, 
equitable, convenu et realiste de la question des refugies. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la tenue de ce debat public 
trimestriel et remercions M. Nickolay Mladenov de son 
expose tres detaille. 


Le Perou suit avec une profonde preoccupation 
revolution de la situation relative a la question 
palestinienne. Nous ne pouvons que deplorer les 
dynamiques toujours hostiles et l’impasse inacceptable 
et insoutenable dans lequel se trouve le processus de paix. 
Nous notons avec beaucoup d’inquietude la deterioration 
continue et profonde des conditions de securite pour 
des millions de Palestiniens et d’Israeliens, en raison 
des attaques aveugles du Hamas contre des civils et des 
reponses israeliennes clairement disproportionnees. 

Entre-temps, la situation humanitaire semble 
se degrader sur le terrain, ou le manque de biens et de 
services de base est aggrave par l’enfermement dont 
sont victimes des millions de Palestiniens. II s’agit d’un 
scenario ideal pour ceux qui encouragent la violence et 
l’extremisme, mais aussi d’un terreau fertile pour les 
sentiments d’oppression et de frustration. 

Dans les circonstances actuelles, nous tenons 
a reaffirmer notre attachement a la seule solution 
que nous considerons comme viable et conforme au 
droit international : la solution des deux Etats, avec 
des frontieres internationalement reconnues et sures, 
a negocier directement entre Israel et la Palestine sur 
la base des frontieres d’avant 1967, qui doit aboutir 
a la determination du statut definitif de Jerusalem, 
conformement aux resolutions de l’ONU. 

A cette fin, il nous semble imperatif de remplacer 
les mesures qui sapent la confiance necessaire par 
de veritables manifestations de reconciliation et 
d’engagement, a commencer par une volonte renouvelee 
d’engager un dialogue courtois. 

Nous deplorons l’intensification des activites de 
peuplement, des demolitions et des expulsions observees 
dans les territoires palestiniens occupes, qui s’inscrivent 
en violation des dispositions des diverses resolutions du 
Conseil, notamment la resolution 2334 (2016). La 
possible demolition des structures de Khan el-Ahmar 
nous inquiete tout particulierement, car elle aurait un 
impact politique tres negatif. 

De la meme maniere, nous considerons qu’il est 
imperatif de rejeter les discours haineux, l’antisemitisme 
et la discrimination sous toutes ses formes. Dans 
une societe, quelle qu’elle soit, la diversity ethnique, 
culturelle et religieuse doit etre consideree comme un 
atout et jamais comme une menace. Nous rejetons tout 
aussi categoriquement le recours a la violence et aux 
pratiques terroristes du Hamas. Nous soulignons par 
ailleurs qu’il est necessaire de remedier a la dramatique 
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situation humanitaire a laquelle la population civile de 
Gaza est confrontee. Nous encourageons a poursuivre 
les projets d’infrastructure et de developpement, a 
entretenir les efforts qui permettront a l’Autorite 
palestinienne de reprendre le controle effectif de la 
zone et a fournir un financement stable et previsible a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Nous tenons a saluer le fait que divers pays, en 
particulier ceux qui, historiquement, participent a ce 
processus, ont manifesto leur volonte d’user de leurs bons 
offices. Nous mettons en exergue le travail du Quatuor 
et de l’lnitiative de paix arabe et les encourageons a 
poursuivre leurs efforts. Nous soulignons que, a cette 
fin, le Conseil doit se montrer capable de reunir un 
consensus minimum pour parvenir a une decision et 
definir les mesures a prendre, notamment en ce qui 
concerne la reprise du dialogue politique, conformement 
aux hautes responsabilites que lui a confides la 
communaute internationale. 

Je voudrais evoquer tres brievement le Yemen, 
sachant que le pays connait une situation de grande 
instability qui continue de toucher la population civile 
et compromet gravement les accords conclus en Suede. 
Ces accords ont marque un tournant dans le conflit 
sanglant et prolonge qui sevit au Yemen et aucun retard 
ou violation eventuel ne saurait justifier d’abandonner 
les engagements qu’ils ont permis de prendre. Nous 
soulignons qu’il importe de preserver l’unite du Conseil 
s’agissant de sa responsabilite de proteger la population 
civile yemenite et que nous devons continuer de veiller 
a la bonne mise en oeuvre des accords conclus entre les 
parties yemenites, d’une part, et des dispositions des 
resolutions 2451 (2018) et 2452 (2019) de l’autre. 

Pour terminer, j’appelle de nouveau les parties 
yemenites et les differents acteurs impliques dans 
le conflit a reaffirmer leur attachement a la solution 
politique inclusive promue par l’Envoye special du 
Secretaire general et a s’attaquer avec prudence et en 
toute bonne foi aux difficultes qui surgissent tout au 
long de ce processus complexe. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais debuter 
mon intervention en saluant la memoire des 10 Casques 
bleus tchadiens de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) tombes dimanche dans le nord du Mali. 
Je tiens a presenter mes condoleances aux families 
des victimes, ainsi qu’au peuple et au Gouvernement 
tchadiens. Le sacrifice heroique de ces soldats nous oblige 


tous. II nous rappelle combien la MINUSMA evolue 
dans un contexte securitaire difficile. II nous rappelle 
egalement combien elle joue un role indispensable pour 
preserver la stability du Mali et soutenir la mise en 
oeuvre du processus de paix malien. Face aux ennemis 
de la paix, notre determination doit rester totale. 

Je veux remercier Nickolay Mladenov pour 
sa presentation convaincante et, une fois de plus, 
inquietante, ainsi que pour son engagement quotidien 
sur le terrain. Je veux egalement saluer la presence parmi 
nous de la Ministre indonesienne des affaires etrangeres. 

En echo a ce que viennent de dire plusieurs 
de mes collegues, a commencer par mes collegues 
allemand et britannique, a l’instant, le constat qui 
s’impose regulierement au Conseil reste plus que 
jamais d’actualite : l’illusion du statu quo recouvre 
une degradation quotidienne de la situation, qui peut 
degenerer a tout moment en nouveau conflit. Les 
violences qui ont marque la fin de l’annee 2018 - a Gaza 
en novembre, en Cisjordanie en decembre - doivent 
servir d’avertissement. Elies doivent aussi nous rappeler 
que lorsque la paix recule sur le terrain, elle recule 
egalement dans les esprits et dans les discours. 

Vingt-cinq ans apres les accords d’Oslo, seule 
une petite moitie de Palestiniens et d’lsraeliens croit 
encore a la solution des deux Etats. Generation apres 
generation, Palestiniens et Israeliens perdent l’espoir 
d’un reglement pacifique du conflit. II est done plus 
important que jamais que les autorites israeliennes et 
palestiniennes veillent a preserver un espace pluraliste 
et ouvert au sein de leurs societes civiles respectives, 
qui conditionne la possibility d’un vrai dialogue entre 
elles. 

Le President de l’Autorite palestinienne s’est 
exprime devant les Nations Unies le 15 janvier dernier, 
a l’occasion du debut de sa presidence du Groupe des 77. 
Ses propos alarmistes donnent la mesure de la gravite 
de la crise et de la situation dans laquelle nous sommes 
aujourd’hui. 

Je veux en premier lieu revenir sur la situation 
a Gaza. A la mi-novembre, la bande de Gaza a ete sur 
le point de basculer dans un nouveau conflit meurtrier, 
comme ce territoire en a connu trois au cours de la 
derniere decennie. Ce risque n’apas disparu aujourd’hui, 
et nous devons prendre toute la mesure de sa gravite, 
dans un contexte regional volatil et marque par un regain 
de tensions au nord d’Israel. 
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Le contexte de crise humanitaire qui prevaut dans 
la bande de Gaza demeure pour l’essentiel le meme, 
malgre des ameliorations ponctuelles dans le domaine 
de l’approvisionnement energetique. Dans ce contexte 
humanitaire catastrophique, les violences se sont 
succede a Gaza depuis bientot un an, a un niveau sans 
precedent depuis 2014. 

Le bilan des manifestations le long de la barriere 
de separation est lourd : plus de 180 Palestiniens tues et 
plus de 6000 blesses par balle depuis le 30 mars, dans 
le cadre de rassemblements nourris par le desespoir 
de la population. La France a condamne un usage 
disproportionne et indiscrimine de la force et appele 
Israel a respecter le droit des Palestiniens a manifester 
pacifiquement. Nous avons egalement denonce 
l’instrumentalisation des manifestations par le Hamas et 
d’autres groupes armes. 

Sur le plan politique, l’impasse dans laquelle se 
trouve le processus de reconciliation inter-palestinien 
aggrave la situation pour la population de Gaza. La 
fermeture du point de passage de Rafah entre Gaza 
et l’Egypte, qui resulte du retrait des personnels de 
1’Autorite palestinienne, vient s’ajouter au blocus impose 
depuis plus d’une decennie a la bande de Gaza par Israel. 

Pour redonner espoir dans Fimmediat a la 
population de Gaza, nous devons d’abord repondre a 
l’urgence humanitaire. Les efforts du Coordonnateur 
special et de Fensemble des organismes des Nations 
Unies, contribuent de maniere significative a cette 
reponse. Les conditions d’une reouverture rapide du 
point de passage de Rafah doivent aussi etre reunies 
rapidement. A terme, seule une levee du blocus, assortie 
des garanties de securite requises pour Israel, permettra 
de repondre aux besoins de la population. 

Le role de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) est dans ce contexte plus 
crucial que jamais. A Gaza comme dans la region, 
l’Office joue un role essentiel sur le plan humanitaire 
mais aussi sur le plan de la stability et de la securite. 
Alors, sachons continuer a nous mobiliser pour soutenir 
l’UNRWA apres le retrait americain, comme le fait la 
France en doublant cette annee sa contribution a l’Office. 

Mais il ne saurait y avoir de reponse durable a la 
crise que connait Gaza sans retour a l’unite palestinienne, 
qui devra permettre a l’Autorite palestinienne de 
retrouver l’ensemble de ses prerogatives dans ce 
territoire. Nous soutenons cet objectif dans le cadre 


des efforts engages par l’Egypte, que je tiens a nouveau 
a saluer ici. Nous appelons Fensemble des parties a 
reprendre le dialogue pour relancer le processus de 
reconciliation inter-palestinien. Au-dela de Gaza, ce 
processus passera egalement par la tenue d’elections 
legislatives, comme annonce par le President Mahmoud 
Abbas a la suite de sa decision de dissoudre le Conseil 
legislatif palestinien. Ces elections devront se tenir dans 
des conditions libres et transparentes, et toutes les voies 
devront etre explorees pour qu’elles puissent se derouler 
dans Fensemble des territoires palestiniens. 

En Cisjordanie, l’escalade intervenue entre 
le 9 et le 13 decembre a la suite de l’attaque meurtriere 
perpetree aux abords de la colonie d’Ofra, que la France 
a condamnee avec la plus grande fermete, s’inscrit 
egalement dans un contexte profondement degrade par 
l’absence d’horizon politique et les consequences de la 
colonisation. La politique de colonisation, dont Nickolay 
Mladenov a etabli le bilan le mois dernier devant le 
Conseil (voir S/PV.8429), s’est poursuivie sous toutes 
ses formes, tout au long de l’annee 2018, a un rythme 
soutenu. A Jerusalem, elle a atteint un niveau proche du 
triste record de 2012 en nombre d’annonces de nouvelles 
unites de logement. Elle s’est aussi traduite par la 
poursuite de la politique d’expulsion des Palestiniens 
des quartiers arabes de la ville, comme celui de Cheik 
Jarrah. Ces developpements nous eloignent chaque jour 
de l’objectif de faire de Jerusalem la capitale des deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

En Cisjordanie, la mise en oeuvre de la politique 
de colonisation s’est egalement poursuivie de maniere 
systematique, avec une succession d’annonces portant 
sur de nouvelles unites de logement dans les colonies, 
jusqu’a l’approbation, les 24 et 25 decembre, de pres 
de 2 200 nouvelles unites de logement. Les annonces, 
qui se sont multipliees Fan dernier, portent notamment 
sur des zones isolees au cceur de la Cisjordanie et sur des 
sites particulierement sensibles comme Hebron. Dans 
le meme esprit, la recente decision d’allocation par le 
Gouvernement israelien d’une zone pour la construction 
de la nouvelle colonie de Givat Eitam, dans une zone 
essentielle pour la viabilite de la solution des deux Etats 
et pour la contiguite des territoires palestiniens, au sud de 
Bethleem, est un nouveau developpement preoccupant. 
Dans une autre zone critique pour la solution des deux 
Etats, aux abords de la zone E-l, nous attendons toujours 
que la decision de surseoir a la demolition du village 
de Khan el-Ahmar soit perennisee et que les autorites 
israeliennes renoncent definitivement a la demolition de 
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ce village et au deplacement force de ses habitants. Nous 
appelons enfin au retrait des initiatives legislatives visant 
a la regularisation des colonies dites sauvages, illegales 
meme en droit israelien. Je veux redire, dans ce contexte, 
notre condamnation de la colonisation, qui est illegale 
en droit international et contrevient aux resolutions du 
Conseil, notamment la resolution 2334 (2016). 

Face a la situation que je viens de decrire, le 
Conseil de securite n’a jamais ete en mesure de parler 
d’une seule voix au cours de l’annee derniere. Ce silence 
assourdissant est chaque jour plus incomprehensible 
pour les populations de la region, comme pour le monde 
qui nous regarde. C’est pourquoi nous appelons a un 
sursaut et a une remobilisation cette annee. 

Au-dela, il est urgent de restaurer un horizon 
politique credible. Toute negociation devra s’inscrire 
dans le cadre de parametres internationalement agrees 
qui reposent sur le droit international et les resolutions du 
Conseil. Ces parametres ne sont pas des options ou un 
menu dans lequel il serait possible de piocher a sa guise. 
Ils sont, pris dans leur ensemble, le socle incontournable 
de tout plan de paix et de toute negociation a venir. 
Nous sommes, en effet, proches du point de non¬ 
retour. L’ensemble territorial morcele qui prend forme 
sous nos yeux fait d’ores et deja coexister de maniere 
inegalitaire deux populations sur un meme territoire. 
L’aboutissement de ce processus marquerait, pour les 
Palestiniens, l’abandon de leurs aspirations nationales, 
qui passent par l’etablissement d’un Etat, et pour les 
Israeliens, la renonciation au caractere democratique de 
l’Etat d’Israel. 

Or nous le savons tous, les destins des Israeliens 
et des Palestiniens sont lies. Aucun des deux peuples 
ne realisera durablement ses aspirations aux depens 
de l’autre. La France est l’amie des Israeliens comme 
des Palestiniens. Le President Emmanuel Macron 
rencontrera le President israelien, Reuven Rivlin, dans 
le cadre de sa visite en France, qui debute aujourd’hui. 
Le Premier Ministre, Edouard Philippe, a rencontre le 
Premier Ministre palestinien, Rami Hamdallah, le mois 
dernier a Paris. La France n’a qu’un seul objectif : la 
mise en oeuvre, par la negociation, de la solution a deux 
Etats vivant cote a cote en paix et en securite, avec 
Jerusalem pour capitale, seule a meme de permettre une 
paix juste et durable. Le Conseil peut etre assure que 
nous continuerons a ne menager aucun effort en ce sens 
et en faveur de la paix. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier mes collegues de leurs 


condoleances et de leurs expressions de solidarity a la 
suite du deces de l’Ambassadeur Dumisani Kumalo. 
L’Ambassadeur Kumalo avait l’habitude de s’asseoir 
la ou je suis assis et contribuait toujours a la recherche 
de solutions visant a retablir la paix, la securite et la 
stability, des questions dont le Conseil de securite est 
saisi en permanence. De meme, nous tenons a presenter 
nos condoleances a nos freres et sceurs tchadiens. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’organisation de ce 
debat public trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, 
qui est axe sur la question de Palestine. Nous remercions 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, Nickolay Mladenov, de son expose. Nous 
remercions egalement l’observateur de la Palestine et le 
representant d’lsrael de leurs declarations respectives. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration 
que va prononcer le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous tenons a commencer notre propos en 
felicitant l’Etat de Palestine de son accession a la 
presidence du Groupe des 77 et la Chine. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue a M me Retno Lestari 
Priansari Marsudi, Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie. 

C’est le premier debat public auquel participe 
l’Afrique du Sud en sa qualite de membre du Conseil 
de securite depuis le debut de son mandat actuel de 
membre elu. Nous saisissons cette occasion pour 
souligner combien il importe que le Conseil reste 
determine a contribuer concretement au reglement 
d’une des questions les plus anciennes inscrites a son 
ordre du jour - la question de Palestine -, dont il est 
saisi depuis plus de 70 ans. Si les seances mensuelles 
et les debats publics trimestriels du Conseil offrent la 
possibility d’influencer grandement le processus de 
paix au Moyen-Orient, cela n’a pas encore abouti aux 
resultats qu’il est possible d’obtenir. L’adoption en 
decembre 2016 de la resolution 2334 (2016), qui a fait 
date, est un exemple important des resultats potentiels 
que peuvent generer les deliberations du Conseil a ce 
sujet. Malheureusement, il n’est fait guere d’effort pour 
mettre en oeuvre cette resolution. Cela remet en question 
la credibility des decisions du Conseil, en particulier 
si celui-ci ne prend pas les mesures necessaries pour 
garantir la mise en oeuvre de ses propres decisions. 
Dans la resolution 2334 (2016), nous reaffirmons que 
les colonies israeliennes, qui empietent de plus en plus 
sur le territoire palestinien, y compris Jerusalem-Est, 
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n’ont aucun fondement en droit et constituent une 
violation flagrante du droit international. En outre, 
la resolution 2334 (2016) reconnait que les colonies 
constituent un obstacle majeur a la realisation de la 
solution des deux Etats et a l’instauration d’une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

La recente montee des tensions entre les 
colons israeliens et les Palestiniens dans certaines 
implantations, notamment a Ofra, et le cycle de 
violence generalisee qu’ont provoque ces antagonismes 
profonds sont revelateurs des obstacles crees par 
l’expansion illegale des colonies de peuplement dans 
le contexte du processus de paix. Selon le recent 
rapport du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, environ 250 colonies israeliennes ont 
ete creees en Cisjordanie occupee depuis 1967, et 
environ 611 000 Israeliens - soit 10% de la population 
israelienne - ont ete pousses en Palestine et installes 
de force, en violation flagrante du droit international, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve, 
remplagant ainsi 12% de la population palestinienne, 
ce qui ressemble a la politique, appliquee durant la 
periode de l’apartheid, consistant a expulser de force les 
Noirs de leurs terres ancestrales productives vers des 
terrains vagues, arides et peu productifs au milieu de 
nulle part. En consequence, l’Afrique du Sud appelle a 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 2334 (2016), 
notamment a la presentation trimestrielle au Conseil 
de rapports ecrits du Secretaire general, afin que les 
progres accomplis puissent faire l’objet d’un suivi 
approprie. Le Conseil reqoit des rapports ecrits sur 
d’autres questions dont il est saisi, et il doit en etre de 
meme pour la situation en Palestine. Nous ne devons 
pas permettre que les decisions prises par le Conseil de 
securite soient sapees et violees de maniere flagrante 
dans certains domaines. 

Ce qui est encore plus preoccupant, c’est le 
ciblage delibere d’enfants et la poursuite des violations 
des droits de 1’homme dans les territoires occupes et 
de l’emprisonnement de mineurs palestiniens dans des 
centres de detention militaire en Israel. On ne saurait 
sous-estimer les consequences de ces violations sur 
l’avenir de la paix entre les deux parties. Le fait de 
fomenter la haine et une culture de la violence a ce stade 
du developpement de ces enfants ne fera que rendre 
la paix et la reconciliation encore plus lointaines et 
irrealisables. Tant que le Conseil gardera le silence sur 
ces questions, les perspectives d’une paix juste ne feront 
que s’eloigner. Nous ne pouvons pas nous permettre de 
rester les bras croises et nous devons plutot commencer, 


et le besoin s’en fait cruellement sentir, a considerer le 
reglement du conflit comme une urgence, notamment en 
sauvegardant les acquis obtenus au cours de decennies 
de diplomatic et en nous abstenant de prejuger de quelque 
maniere que ce soit des resultats sur les questions 
relatives au statut final, telles que Jerusalem, la securite 
et le retour des refugies palestiniens. 

Je tiens a reaffirmer l’appui de l’Afrique du Sud 
a une solution a deux Etats. Nous tenons egalement 
a rappeler que la responsabilite premiere de la paix 
incombe aux Palestiniens et aux Israeliens eux-memes. 
L’Afrique du Sud, en tant que membre de la communaute 
internationale, a toujours cherche a encourager la paix 
entre les deux parties. A cet egard, nous avons organise 
le Seminaire presidentiel pour la paix de Spier en 
janvier 2002, auquel nous avons invite des representants 
de haut niveau de Palestine et d’Israel en vue de renforcer 
le camp de la paix en Israel et en Palestine, tout en 
partageant l’experience sud-africaine dans les domaines 
de la negociation, du retablissement de la paix et de la 
transition vers la democratic. Nous avons egalement 
appuye les efforts de paix internationaux, notamment 
ceux deployes par le systeme des Nations Unies. Ces 
initiatives ont demontre un esprit d’engagement en 
faveur du dialogue et du partenariat pour la paix entre 
les parties. 

Conformement aux resultats du Seminaire de 
Spier, nous continuons d’appuyer et d’encourager les 
parties a ceuvrer ensemble en faveur d’un dialogue et 
de negociations pacifiques, seul moyen de trouver une 
solution durable. Les directives pour ces negociations 
sont fondees sur le cadre juridique international etabli, 
notamment les resolutions de l’Assemblee generate et 
du Conseil de securite, le mandat de la Conference de 
Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la feuille de route 
du Quatuor. 

Nous tenons a saluer une fois de plus l’importance 
de faction menee par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), qui fournit une aide 
socioeconomique cruciale aux refugies palestiniens 
depuis des decennies. Les coupes dans le budget de 
l’UNRWA menacent la vie de nombreuses personnes 
vulnerables et sapent tout espoir de reglement du 
conflit. Punir les civils en reduisant le financement de 
l’aide humanitaire ne peut en aucun cas etre considere 
comme un moyen de faire avancer le processus de paix. 
Au contraire, cela ne fait qu’enraciner l’animosite et 
exacerber les tensions entre les parties. 
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L’Afrique du Sud est tres alarmee par les 
informations faisant etat de projets israeliens de 
fermeture des ecoles gerees par l’UNRWA a Jerusalem- 
Est. La fermeture d’ecoles touche la population de 
refugies la plus vulnerable, a savoir les enfants, au stade 
le plus sensible de leur developpement et au cours des 
annees formatrices de leur education. LAfrique du Sud 
se felicite des promesses faites recemment de financer 
l’UNRWA. Nous affirmons que cet appui humanitaire 
cree les conditions qui contribuent a attenuer la situation 
desastreuse dans laquelle se trouve le peuple palestinien. 

Le Conseil doit faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour lever tous les obstacles a la paix entre 
Israel et la Palestine et ne plus permettre que la haine, 
les violations des droits de l’homme et le mepris du droit 
international persistent. Des generations de Palestiniens 
et d’Israeliens n’ont connu que la guerre et la violence. 
Nous devons faire tout ce que nous pouvons desormais 
pour creer une culture de la paix et susciter l’espoir d’un 
avenir sans conflit pour les deux communautes. 

Chaque fois que les Palestiniens voudront porter 
devant le Conseil de securite la question de la pleine 
adhesion de la Palestine a l’ONU, ils pourront compter 
sur LAfrique du Sud pour les appuyer. 

Le President {parle en espagnol ): Jevais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Republique dominicaine. 

Premierement, nous remercions M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de son 
expose detaille et complet sur la situation actuelle dans 
la region. De meme, nous tenons a saluer la presence 
de la Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
d’Indonesie, S. E. Mm e Retno Marsudi. 

La Republique dominicaine, guidee par le respect 
des droits de l’homme et du droit international, est 
extremement inquiete de la recente intensification des 
tensions dans le territoire palestinien occupe, et tout 
particulierement dans la bande de Gaza, ainsi que de 
la deterioration croissante de la situation humanitaire 
et socioeconomique. En consequence, nous reaffirmons 
notre appui a une solution prevoyant deux Etats, fondee 
sur les frontieres d’avant 1967 et sur ce que les parties 
determinent dans le processus de negociation. Nous 
estimons qu’il s’agit du seul moyen de parvenir a une paix 
juste et durable, qui mette fin a un conflit qui, depuis 
des decennies, eclipse la paix et la securite mondiales. 


Pour y parvenir, la Republique dominicaine 
considere qu’il est indispensable d’intensifier les efforts 
de conciliation entre les parties, avec l’appui de la 
communaute internationale, afin de garantir ainsi le droit 
inalienable du peuple palestinien a 1’autodetermination et 
le droit d’Israel de vivre enpaix, a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues. Nous considerons que ces objectifs 
sont incompatibles avec la poursuite de la construction 
et de l’expansion des colonies de peuplement illegales 
dans le territoire palestinien occupe, la violence contre 
les civils, y compris les actes de terrorisme, les attaques 
contre le territoire israelien, ainsi que l’incitation et le 
recours a des discours incendiaires. Nous condamnons 
fermement tous ces faits, comme l’a deja fait la 
resolution 2334 (2016) du Conseil de securite. 

Notre pays a observe avec stupeur l’escalade 
de la violence a Gaza et en Cisjordanie au cours du 
dernier trimestre de 2018. La mort tragique de civils et 
de militaires, israeliens et palestiniens, nous rapproche 
une fois de plus dangereusement d’un conflit d’une 
plus grande ampleur, ce que personne ne souhaite. La 
Republique dominicaine exprime egalement sa peine 
face a la grave deterioration de la situation humanitaire 
dans la bande de Gaza, qui se traduit par des niveaux 
eleves d’insecurite alimentaire et par un acces tres 
limite aux services de base, notamment l’energie, l’eau 
et la sante. Nous appelons la communaute internationale 
a repondre efficacement aux besoins urgents de ses 
habitants. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui 
exige un financement suffisant pour l’action essentielle 
qu’il mene. 

En ce qui concerne le plateau du Golan, la 
Republique dominicaine estime que seule la volonte 
reelle des parties de parvenir a un consensus, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973), 
peut mettre un terme a ce conflit. 

En ce qui concerne Jerusalem, nous reconnaissons 
son statut particulier et reaffirmons la necessity de 
proteger et de preserver la pluralite de sa dimension 
culturelle et religieuse, unique au monde. 

En tant que communaute internationale, nous 
devons tout mettre en oeuvre pour parvenir a une solution 
negociee entre les parties, sur la base des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, de 
la Feuille de route du Quatuor, de l’Initiative de paix 
arabe et des accords deja conclus. Nous ne devons pas 
devier de l’objectif de deux Etats democratiques vivant 
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cote a cote dans la paix, la securite et la reconnaissance 
mutuelle. Cette vision doit continuer de nous inciter a 
travailler sans relache jusqu’a ce que tous les hommes, 
toutes les femmes et tous les enfants de cette region 
puissent vivre dans l’espoir et la securite auxquels ils 
aspirent et auxquels ils ont droit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont prepare 
de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte et d’en lire une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

J’informe aussi toutes les personnes concernees 
qu’etant donne le grand nombre d’orateurs inscrits, la 
seance se poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en arabe) 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la Republique dominicaine, de votre 
election en tant que membre non permanent du Conseil 
de securite, ainsi que de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois en cours. Je voudrais aussi 
feliciter les autres nouveaux membres non permanents 
du Conseil de leur election et leur souhaiter plein succes 
dans l’accomplissement de leurs importantes fonctions 
et responsabilites. 

Je ne saurais manquer aussi de feliciter l’Etat de 
Palestine de son accession a la presidence du Groupe 
des 77 et la Chine, et lui souhaiter plein succes dans cette 
fonction historique, en esperant qu’il finira par devenir 
Membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies. Je remercie M. Mladenov de son expose utile 
mais preoccupant sur la situation au Moyen-Orient. Je 
salue egalement la presence de la Ministre indonesienne 
des affaires etrangeres, M me Marsudi. Au nom du Liban, 
je la remercie et remercie l’Indonesie de l’important role 
que jouent les contingents de ce pays au sein de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 

Flier marquait le jour anniversaire de la naissance 
de Martin Luther King Jr. C’est l’occasion pour moi de 
rappeler ses paroles, qui sont on ne peut plus pertinentes 
s’agissant de la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, a savoir la question palestinienne. II a dit : 


« L’arc de l’univers moral est long, mais il tend vers la 
justice ». La justice est precisement ce dont est prive 
depuis de longues decennies le peuple palestinien qui 
continue de lutter aujourd’hui encore pour defendre 
son territoire, ses biens, la vie de ses enfants et ses 
lieux saints, et pour exercer son droit inalienable a 
l’autodetermination. 

L’occupation israelienne, qui se poursuit en toute 
impunite, et l’injustice sont a l’origine de cette situation 
affligeante. Mais si le monde a neglige les droits des 
Palestiniens, la cause palestinienne continue, elle, 
d’etre en tete des preoccupations des pays arabes. Au 
Sommet arabe sur le developpement economique et 
social qui a eu lieu a Beyrouth et dont les travaux se sont 
acheves il y a deux jours, les participants ont reaffirme 
leur appui au peuple palestinien qui resiste face aux 
agressions israeliennes qui se multiplient et ont pour 
consequence la destruction de l’economie palestinienne 
et de ses infrastructures, et le deni de son droit a un Etat 
independant, avec pour capitale Jerusalem-Est. 

La creation de cet Etat est aujourd’hui plus 
importante que jamais, etant donne les pratiques 
israeliennes tendant a liquider la question palestinienne 
en eliminant toutes les questions liees au statut final, 
telles que la mise en oeuvre de la solution des deux 
Etats, la cessation des activites de peuplement, la fin de 
l’occupation, la question des refugies, le droit au retour 
et le statut juridique particulier d’Al-Qods Al-Charif. 

A cet egard, le Sommet arabe de Beyrouth a 
reaffirme la necessite pour toutes les parties d’unir 
leurs efforts en vue de fournir les fonds et l’appui 
necessaires a la mise en oeuvre de la strategic globale 
de developpement de Jerusalem-Est. Le Sommet a aussi 
reaffirme le droit des refugies palestiniens et de leurs 
enfants au retour et a une indemnisation, conformement 
aux resolutions pertinentes, en particulier la resolution 
194 (III), ainsi que la necessite de fournir les fonds dont 
a besoin l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient pour venir en aide aux refugies palestiniens. 
Le Sommet a appele tous les Etats a respecter le droit 
international et les resolutions pertinentes relatives au 
statut juridique particulier d’Al-Qods Al-Charif, a ne 
pas la reconnaitre comme capitale de l’occupant israelien 
et a ne pas y transferer leurs ambassades. Les dirigeants 
arabes ont reaffirme durant ce sommet leur volonte de 
prendre des mesures politiques et economiques pour 
contrer toute action visant a modifier le statut juridique 
d’Al-Qods Al-Charif. 
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La position du Liban sur cette question est claire 
et inchangee. Nous appuyons les droits inalienables 
du peuple palestinien, en particulier son droit a 
l’autodetermination. C’estpourquoi la delegation de mon 
pays reaffirme le role de la communaute internationale 
et de l’ONU dans la preservation des fondements 
d’une paix durable, juste et globale au Moyen-Orient, 
ainsi que des acquis obtenus dans le cadre de Faction 
internationale menee depuis plus de 70 ans en faveur de 
la cause palestinienne, en particulier pour faire respecter 
les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment la 
resolution 2334 (2016), qui appelle a la fin des activites 
de peuplement et a la protection des civils palestiniens, 
ainsi que les resolutions concernant le Golan syrien 
occupe - les resolution 242 (1967) et 338 (1973) et, 
en particulier, la resolution 497 (1981), qui rejette 
l’annexion israelienne du Golan. 

La region a perdu aujourd’hui tout espoir 
de voir la paix s’instaurer et souffre de l’absence 
totale de perspective d’un reglement politique. Le 
processus de paix appartient desormais au passe, et 
rien ne permet d’esperer qu’il pourrait etre de nouveau 
relance. La confiance entre les parties s’est evanouie 
et la communication s’est brisee au fil des mesures 
unilaterales et contraires a la paix prises par Israel. 
Ce qui est demande aujourd’hui au Conseil c’est de 
faire preuve de leadership international afin de raviver 
l’espoir et de relancer le processus de paix. 

Pour ce qui est du Liban, Israel continue d’occuper 
des territoires libanais et de menacer et d’enfreindre 
la souverainete du Liban, en violation flagrante de 
la resolution 1701 (2006). En 2018, Israel a viole la 
souverainete du Liban et la resolution 1701 (2006) 
pas moins de 2034 fois, ce qui a force notre mission 
permanente a saisir la presidence du Conseil et le 
Secretaire general pas moins de 22 fois. Pour la premiere 
semaine de janvier, le nombre de violations israeliennes 
a atteint 23-13 violations aeriennes, 4 violations 
maritimes et 6 violations terrestres. Le 27 decembre 2018, 
nous avons adresse une lettre au Conseil de securite 
pour appeler son attention sur la menace que posent ces 
violations aeriennes israeliennes pour l’aviation civile 
et la navigation aerienne, ainsi que pour la securite de 
milliers de civils. Mais les plaintes du Liban au Conseil 
de securite n’ont pas empeche Israel de violer encore 
cette semaine l’espace aerien libanais, mettant a nouveau 
en danger la securite de la navigation aerienne. Faut-il 
attendre qu’une catastrophe se produise pour dissuader 
Israel de continuer a violer l’espace aerien libanais et 


a mettre en peril la vie des civils et la securite de la 
navigation aerienne? 

Pour rappel, la derniere violation israelienne en 
date a ete la construction d’un mur et d’installations a 
l’interieur du territoire libanais, sur les zones contestees, 
le long de la Ligne bleue, ce qui a failli entraine une 
grave escalade. Mais, heureusement, la stabilite a pu 
etre preservee grace a une action coordonnee entre 
l’Armee libanaise et les forces de la FINUL, ainsi qu’au 
role important que joue la commission tripartite dans la 
reduction des tensions. 

Tout en se disant determine a defendre chaque 
metre carre de son territoire et de ses eaux, le Liban 
reaffirme qu’il est dispose a continuer d’oeuvrer dans 
le cadre de ce mecanisme tripartite en vue du reglement 
des differends frontaliers existants. II demande aussi au 
Conseil de securite de prendre ses responsabilites et de 
signifier clairement qu’il condamne toutes les violations 
israeliennes de la resolution 1701 (2006). 

L’adoption, en aout 2018, de la resolution 
2433 (2018) prorogeant le mandat de la FINUL, atteste 
de l’attachement renouvele de tous les membres du 
Conseil de securite a la paix et a la securite du Liban et 
de la region. Le Liban continue de s’acquitter pleinement 
de ses responsabilites a cet egard, en ceuvrant en vue 
de parvenir a un cessez-le-feu sur ses frontieres sud, en 
application de toutes les resolutions internationales, en 
particulier la resolution 1701 (2006). Et nous attendons 
du Conseil qu’il prenne les mesures qui s’imposent 
pour contraindre Israel a honorer ses obligations 
internationales a cet egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) (parle en 
anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance importante. 

Je voudrais tout d’abordfaire quelques observations 
concernant la question israelo-palestinienne. Le Bresil 
est favorable a une solution des deux Etats, garantissant 
la paix et la securite aux Israeliens et aux Palestiniens. 
L’evolution recente de la situation a Gaza ne fait que 
demontrer la necessity de trouver une solution politique 
a cette question. A cet egard, le Bresil se felicite de 
l’initiative des Etats-Unis de presenter un plan de 
paix. Nous sommes conscients que les deux parties 
devront faire des choix et des concessions difficiles 
pour parvenir a la paix, et nous exhortons les Israeliens 
et les Palestiniens a negocier en toute bonne foi et 


19-01679 


33/71 



S/PV.8449 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/01/2019 


en faisant preuve d’esprit d’ouverture. Nous devons 
ceuvrer a une solution juste et equitable pour toutes les 
parties concernees. Nous notons avec satisfaction le 
rapprochement actuel entre Israel et des pays arabes et 
musulmans, comme en temoignent les visites recentes 
de chefs d’Etat et d’autres hauts responsables. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, le Bresil 
exhorte toutes les parties a cooperer dans un esprit 
constructif avec le nouvel Envoye special du Secretaire 
general, M. Geir Pedersen, a qui nous souhaitons 
plein succes. Le Bresil appelle a la convocation d’une 
commission constitutionnelle syrienne sans plus tarder. 
II s’agit d’une etape cruciale pour parvenir a une solution 
politique indispensable, sur la base des parametres 
enonces dans les resolutions pertinentes, notamment la 
resolution 2254 (2015), et de la Declaration de Sotchi. 
Nous sommes convaincus qu’un processus politique 
mene sous l’egide de l’ONU, tout en etant pris en charge 
et dirige par le peuple syrien, permettra de mettre un 
terme a ce conflit. 

S’agissant de la situation au Yemen, le Bresil se 
felicite des efforts consentis par l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Martin Griffiths, pour parvenir a 
un cessez-le-feu en ce qui concerne le port de Hodei'da, 
par lequel une aide humanitaire indispensable pourra 
etre acheminee vers les populations touchee par le 
conflit. Nous exhortons les parties a s’abstenir de 
toute mesure qui pourrait conduire a une rupture de la 
treve etablie au titre de l’Accord de Stockholm. Nous 
estimons que les efforts de mediation de l’ONU sont 
d’une importance fondamentale a l’heure actuelle pour 
lancer le processus de negociation. Nous confirmons 
que le Bresil fournira des observateurs militaires a la 
nouvelle Mission des Nations Unies en appui a l’Accord 
sur Hodeida, dont la creation a ete decidee en vertu de la 
resolution 2452 (2019). 

La crise qui a eclate recemment entre Israel 
et le Liban le long de la Ligne bleue met en exergue 
l’importance de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) pour la stability de la region. Le 
Bresil est fier du role qu’il continue de jouer au sein 
de la Mission, ou est actuellement deploye notre plus 
grand contingent et ou nous assurons le commandement 
du Groupe d’intervention navale depuis 2011. Nous 
felicitons Israel et le Liban pour leur retenue et pour 
s’etre abstenus de tout acte de provocation qui aurait pu 
exacerber la situation, ainsi que pour leur engagement 
commun a continuer a travailler en coordination avec la 
FINUL pour maintenir le calme le long de la Ligne bleue. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord feliciter votre pays, 
Monsieur le President, pour son election en tant que 
membre non permanent au Conseil de securite, et vous 
feliciter personnellement pour votre presidence des 
travaux du Conseil ce mois-ci. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue a M me Retno Marsudi, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Indonesie, et feliciter l’Etat 
de Palestine pour son accession a la presidence du 
Groupe des 77 et la Chine. 

Les forces d’occupation israeliennes ont a nouveau 
commis hier une serie d’attaques a la roquette visant le 
territoire de la Republique arabe syrienne a partir du 
territoire libanais, comme ma collegue, la representante 
du Liban, vient de le decrire en detail. Israel a egalement 
lance des missiles depuis le territoire palestinien occupe 
et la region de la mer de Galilee dans le Golan syrien 
occupe. Ces actes constituent une violation flagrante 
du droit international, de la Charte des Nations Unies, 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de l’Accord de 1974 sur le degagement des forces 
israeliennes et syriennes. 

Ces actes degression n’auraient pas ete 
possibles si le Conseil de securite n’avait pas echoue, 
pendant des decennies, a imposer l’application de ses 
resolutions relatives au conflit israelo-arabe, et si certains 
membres permanents du Conseil de securite n’avaient 
pas apporte a cette entite voyou un appui illimite, ce 
qui l’a encouragee a poursuivre a un rythme soutenu 
ses crimes, ses violations et ses actes de terrorisme 
d’Etat en toute impunite. J’en veux pour preuve les 
actes repetes degression commis par Israel contre 
mon pays et son appui multiforme aux organisations 
terroristes. Le Conseil de securite n’a pas condamne ces 
actes et n’a pas demande que les responsabilites soient 
etablies a cet egard, en raison de la position commune 
des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la France, 
qui sont partenaires et partisans d’Israel et de ses actes 
degression. 

La politique et la position de ces trois pays a l’ONU 
vont a l’encontre de la responsabilite qui leur incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales, 
conformement au droit international et aux dispositions 
de la Charte. Ces trois pays continuent de jouer a l’avocat 
du diable et empechent le Conseil de securite d’assumer 
ses responsabilites. Toutefois, cela ne nous empechera 
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pas d’exercer notre droit de legitime defense et de tout 
mettre en oeuvre pour recuperer le Golan syrien occupe. 

La recuperation du Golan syrien occupe est un 
droit inalienable de la Republique arabe syrienne qui 
ne peut faire l’objet de negociations ni de concessions 
et qui n’est pas soumis a un statut de limitation. Le 
retrait total des forces d’occupation israeliennes et leur 
retour a la ligne du 4 juin 1967 sont une obligation 
applicable et incontestable fondee sur les principes 
du droit international et les resolutions de legitimite 
internationale, notamment les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 497 (1981) du Conseil de securite. 
Aujourd’hui, nous avons entendu le representant israelien 
parler des tentatives effrenees d’Israel de changer 
et de modifier ces faits. II a parle de tout et de rien, 
sauf de la question palestinienne et du conflit israelo- 
arabe. Ces tentatives effrenees d’Israel de modifier la 
situation, notamment par ses declarations agressives 
et ses pratiques criminelles, sont vouees a l’echec et 
ne porteront aucun prejudice aux droits juridiques et 
souverains de mon pays. 

Certains ont investi dans la guerre terroriste 
menee contre mon pays et ont profite de la situation de 
certains Etats de la region pour releguer au second plan 
les droits des Arabes et etouffer les appels a l’application 
des resolutions de legitimite internationale visant 
a mettre fin a l’occupation par Israel des territoires 
arabes occupes. Certains ont meme tente de tirer profit 
de l’occupation et de promouvoir des accords douteux 
pour invalider la question palestinienne et les droits 
inalienables des peuples et des pays de la region en 
essayant de provoquer des conflits artificiels et absurdes 
entre les pays de la region dans le but de detourner 
l’attention de la veritable cause de l’absence de stabilite, 
de prosperity et de bien-etre au Moyen-Orient, a savoir 
la poursuite de l’occupation israelienne, les colonies de 
peuplement israeliennes et les tentatives israeliennes 
d’invalider la cause palestinienne. 

Ces derniers temps, nous avons ete temoins de 
pratiques dangereuses et systematiques israeliennes, 
par lesquelles les forces d’occupation ont tente de 
consolider leur controle sur le Golan syrien occupe et 
d’y imposer leur volonte, notamment en organisant une 
reunion du Gouvernement israelien dans le Golan syrien 
occupe et en essayant d’organiser des elections locales 
illegitimes. Israel a egalement signe des accords et 
delivre des permis pour piller les ressources naturelles 
du Golan, y compris, tout recemment, le pillage des 
biens des Syriens et leur deplacement en vue de mettre 


en place un projet d’energie eolienne sur une superficie 
d’environ 600 hectares a proximite des villes de Majdal 
Chams, d’Ein Qiniyye, de Bakata et de Masaada. 

Israel poursuit ses activites de colonisation, 
ses crimes et ses pratiques repressives quotidiennes 
contre les citoyens syriens qui vivent sous le joug de 
l’occupation, les incarcerant arbitrairement dans les 
prisons israeliennes, comme c’est le cas des combattants 
de la liberte Sedqi Suleiman Al-Maqet, que l’on appelle 
le Mandela de la Syrie, et Amal Abu Saleh. Certains 
d’entre eux sont egalement assignes a residence du fait de 
l’occupation. Les responsables israeliens ont par ailleurs 
publie a maintes reprises des declarations agressives 
confirmant l’indifference de la Puissance occupante 
a l’egard du droit international et des resolutions du 
Conseil, et reaffirmant sa determination a poursuivre 
son occupation. 

Malheureusement, tous ces faits et leur rejet 
par notre peuple vivant dans le Golan n’ont pas retenu 
l’attention du Coordonnateur special Mladenov et n’ont 
done pas ete inclus dans ses exposes mensuels au Conseil. 
Au lieu de cela, M. Mladenov a intentionnellement omis 
d’appeler un chat un chat. II a parle au Conseil des 
secteurs alfa et bravo, comme si tout le monde savait ce 
que cela signifiait. II aurait du condamner clairement 
l’agression israelienne quasi quotidienne contre les 
territoires de la Republique arabe syrienne, y compris 
l’agression continue contre l’aeroport civil international 
de Damas. Ce silence assourdissant constitue une 
violation morale et politique de son mandat, contrevient 
aux principes et regies applicables de l’Organisation des 
Nations Unies et, partant, delegitime son travail. 

N’est-il pas grand temps que le Conseil prenne 
les mesures necessaires pour mettre fin aux attaques 
israeliennes repetees contre les territoires de mon pays? 
Ou nous faut-il attirer l’attention des va-t-en-guerre du 
Conseil en exergant notre droit de legitime defense et 
en repondant a l’agression israelienne contre l’aeroport 
civil international de Damas en langant une attaque 
similaire contre l’aeroport de Tel-Aviv? 

Mais nous sommes pragmatiques. Nous savons 
les differentes positions politiques des membres du 
Conseil. Toutefois, nous exhortons les membres a se 
concentrer sur nos denominateurs communs, a savoir le 
droit international, la Charte des Nations Unies et les 
resolutions du Conseil. C’est pourquoi nous soulignons 
que les pays qui soutiennent Israel et ses politiques et 
positions doivent revoir ces politiques, garder a l’esprit 
ces denominateurs communs et s’employer a retablir les 
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droits legitimes des titulaires de ces droits, conformement 
aux resolutions de la legitimite internationale et au 
mandat convenu a l’echelle internationale. Sinon, 
l’Organisation internationale echouera pour les memes 
raisons que la Societe des Nations. 

N’oublions pas qu’une grande partie des crises 
que connaissent nos pays sont dues a des violations du 
droit international et de la Charte des Nations Unies, a la 
creation de coalitions illegales, comme celles qui visent 
l’lraq, la Libye, le Yemen, la Syrie et d’autres, mais 
aussi a la convocation de reunions en dehors du Conseil 
de securite, comme celles de Varsovie et de l’Alliance 
strategique du Moyen-Orient, connue par les experts 
du renseignement comme l’OTAN du Moyen-Orient. 
Ce sont des coalitions qui ont ete etablies en marge 
du Conseil de securite, ce qui souleve les questions 
suivantes. D’ou ces coalitions et reunions tirent-elles 
leur legitimite? Les relations internationales sont-elles 
regies par le droit international et la Charte des Nations 
Unies, sur laquelle nos peres fondateurs ont tout fait 
pour s’entendre? Sont-elles regies par la volonte et les 
desseins destructeurs de certains pays? Avons-nous 
tort d’avertir l’Organisation que son sort pourrait etre 
similaire a celui de la Societe des Nations si nous ne 
prenons pas tous position contre les politiques de ces 
Etats? Le fait que la reunion de Varsovie n’a pas ete 
enterinee par l’ONU montre qu’une telle approche ne 
permettra pas d’elaborer une strategic commune pour 
le Moyen-Orient, comme l’ont declare les organisateurs 
memes de la reunion, affirmant qu’elle visait a degager 
un accord sur une strategic commune pour faire face a 
la situation au Moyen-Orient. 

Mon pays souligne sa position de principe 
inebranlable en faveur du droit du peuple palestinien a 
1’autodetermination et a la creation d’un Etat independant 
sur la totalite de son territoire, avec Jerusalem pour 
capitale, tout en garantissant le droit des refugies 
au retour conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate de 1948. Nous reaffirmons que 
toute mesure visant a mettre en peril ces droits est nulle 
et non avenue et rejetee, car elle ne fait qu’exacerber les 
tensions et menace la paix et la securite dans la region 
et dans le monde. 

Pour terminer, je dis a ceux qui essaient de 
redessiner la carte de la region selon leur bon vouloir 
que notre peuple, qui s’est oppose a la guerre terroriste 
internationale sans precedent qui nous a ete imposee, 
continuera de s’opposer a ces plans lamentables et 


veillera a ce qu’ils echouent, tout comme il a fait echec 
a d’autres plans tout au long des dernieres decennies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol ): Ma delegation tient a feliciter les delegations 
de la Republique dominicaine, de l’Allemagne, de 
la Belgique, de l’lndonesie et de l’Afrique du Sud de 
leur recente accession au Conseil de securite comme 
membres non permanents pour la periode 2019-2020. 
Nous leur souhaitons plein succes dans l’exercice de 
leurs fonctions. Nous felicitons tout particulierement la 
delegation de la Republique dominicaine pour laquelle 
l’heure est historique, etant donne que c’est la premiere 
fois qu’elle siege au sein de cet organe. Nous sommes 
convaincus que son devouement et ses capacites 
contribueront positivement aux travaux du Conseil, 
en particulier ce mois-ci pendant lequel elle exerce 
la presidence. 

Nous saluons egalement la convocation du present 
debat sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. II s’agit d’une question d’une 
importance vitale pour la communaute internationale et 
le Conseil, qui a la responsabilite principale de maintenir 
la paix et la securite internationales, car seul un climat 
de paix et de securite peut favoriser la cooperation et le 
developpement des pays. 

Depuis le dernier debat public convoque par 
le Conseil sur la question, le 18 octobre 2018 (voir 
S/PV.8375), nous regrettons que la situation humanitaire 
ait continue de s’aggraver et de se deteriorer en raison 
des evenements survenus au cours des deux derniers 
mois de l’annee derniere, et des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire dans le 
territoire palestinien occupe. Les morts, les attaques, 
les arrestations, les violences et les affrontements se 
poursuivent sans relache. 

Selon les rapports de M. Jamie McGoldrick, 
Coordonnateur des operations humanitaires des Nations 
Unies, depuis le 9 decembre 2018, des Israeliens et 
des Palestiniens ont ete tues a la suite des violences 
en Cisjordanie. Plus de 400 Palestiniens et au moins 
13 Israeliens ont ete blesses et plus de 200 Palestiniens 
ont ete arretes. Les Palestiniens continuent de se heurter 
a des obstacles pour acceder aux services de sante, a l’eau 
potable, aux moyens de subsistance et a 1’education, entre 
autres, et les travailleurs humanitaires sont confrontes a 
des difficultes sans precedent, notamment un manque 
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de financement et une augmentation des attaques visant 
a delegitimer Faction humanitaire. Les faits sur le 
terrain constituent une sonnette d’alarme pour la paix et 
la securite internationales. Aujourd’hui plus que jamais, 
il est imperatif que le Conseil prenne des mesures pour 
appliquer pleinement les principes fondamentaux du 
droit international et la Charte des Nations Unies. 

II importe de mettre en exergue le rapport couvrant 
la periode allant de septembre a decembre 2018 sur 
l’application de la resolution 2334 (2016), qui a ete 
presente au nom du Secretaire general par M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. D’une 
maniere generale, il y est dit qu’Israel n’a pas cesse ses 
activites de colonisation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est. Bien au contraire, 
les autorites israeliennes ont approuve des plans 
de construction d’environ 2 200 logements dans les 
colonies de Cisjordanie, et a Hebron, 31 unites sont 
en cours de construction pour la premiere fois depuis 
16 ans. Il est egalement indique que les demolitions et 
les saisies de structures appartenant a des Palestiniens 
par les autorites israeliennes se poursuivent dans toute 
la Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est, et 
que les tendances negatives persistent sur le terrain. 

De meme, d’autres mesures, telles que la decision 
du Comite ministeriel de legislation d’aller de l’avant 
avec Elaboration de projets de loi, notamment la loi 
dite de regularisation no 2, qui vise a reglementer 
les communautes situees a flanc de colline qui 
se sont implantees au-dela de la Ligne verte au 
cours des 20 dernieres annees, ainsi que l’annonce 
par les autorites israeliennes de l’ouverture de la 
route 4370 dans la Jerusalem occupee, qui comprend 
un mur haut de huit metres separant la circulation 
israelienne de celle des Palestiniens, montrent que 
les politiques de colonisation et d’expansion, fondees 
sur l’exclusion et la discrimination, ne sont pas pres 
de disparaitre, contrevenant aux dispositions de la 
resolution 2334 (2016) et compromettant la possibility 
d’une solution a deux Etats. Ce rapport revele egalement 
qu’aucune mesure immediate n’a ete prise pour prevenir 
tous les actes de violence contre les civils, y compris les 
actes de terreur, de provocation et de destruction. Les 
actions et les declarations provocatrices qui encouragent 
la violence et la rhetorique incendiaire se poursuivent. 

Quant a la resolution 2334 (2016), elle represente 
la voie la plus viable pour retablir la paix dans la region. 
La mise en oeuvre de cette resolution est indispensable au 


reglement du probleme israelo-palestinien et va de pair 
avec Faction menee par le Conseil de securite pour assurer 
l’application et le respect de la resolution 1322 (2000), 
par le biais de laquelle Israel, Puissance occupante, est 
exhorte a s’acquitter scrupuleusement des obligations 
et responsabilites qui lui incombent en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949, 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre. Notre delegation apprecie egalement les diverses 
initiatives internationales qui ont ete prises dans le but 
de relancer les negociations et les pourparlers de paix 
entre Israel et la Palestine, et leur reitere une fois de plus 
son appui. 

Notre delegation engage une nouvelle fois la 
communaute internationale a faire des progres tangibles 
dans la promotion d’un reglement politique, pacifique, 
definitif et juste au benefice des parties, sur la base de 
l’existence de deux Etats - la Palestine et Israel. Il est 
imperatif que la perspective d’une solution prevoyant 
deux Etats soit preservee car c’est le seul moyen 
d’instaurer la paix et la stability au Moyen-Orient, de 
retablir les droits du peuple palestinien et de concretiser 
la creation d’un Etat palestinien independant et membre 
a part entiere de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a vous feliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, ainsi que la Republique 
dominicaine, de votre direction avisee du Conseil de 
securite ce mois. Je felicite egalement l’Afrique du 
Sud, l’Allemagne, la Belgique et l’Indonesie d’avoir 
rejoint le Conseil de securite en tant que membres non 
permanents pour les deux prochaines annees. Je me 
rejouis a la perspective de travailler avec elles et avec 
tous les membres du Conseil pour maintenir la paix et 
la securite dans un monde ou les defis et crises sont tres 
nombreux. Je remercie egalement les membres sortants 
du Conseil de securite, a savoir l’Etat plurinational de 
Bolivie, l’Ethiopie, le Kazakhstan, les Pays-Bas et la 
Suede, de leurs efforts serieux et inlassables. Je leur 
presente tous mes vceux de succes. Je felicite enfin 
la Palestine d’avoir accede a la presidence du Groupe 
des 77 et la Chine. 

Je tiens a remercier sincerement M. Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de son expose 
detaille ce matin, et je souhaite la bienvenue a cette 


19-01679 


37/71 



S/PV.8449 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


22/01/2019 


seance a M me Retno Marsudi, Ministre indonesienne 
des affaires etrangeres. 

Du fait de sa situation geographique et de ses 
liens etroits avec le peuple palestinien, la Jordanie a 
toujours ete proche de la cause palestinienne et de la 
souffrance des Palestiniens. Nous sommes du cote de 
leur juste cause et l’avons ete depuis que les Palestiniens 
ont ete deracines de leurs terres et deplaces pour la 
premiere fois. Nous n’avons menage aucun effort, aucun 
moyen pacifique de faire avancer le processus de paix 
et d’atteindre les nobles objectifs consistant a restituer 
toutes leurs terres en vue d’une paix globale, juste et 
durable, afin de repondre aux aspirations du peuple 
palestinien frere et de tous les peuples de la region. Cela 
mettrait fin a leurs souffrances et a leur grande detresse, 
tout en leur accordant leurs droits legitimes a la liberte, 
a un Etat et a une vie digne sur leurs terres. 

La solution des deux Etats, qui garantit la creation 
d’un Etat palestinien independant, souverain et viable 
dans les frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, vivant dans la paix et la securite aux 
cotes d’Israel, est le seul moyen de mettre fin au conflit 
israelo-palestinien et d’instaurer une paix regionale 
globale. II faudra pour cela redoubler d’efforts aux fins 
de venir a bout des obstacles qui empechent la reprise 
des negociations directes entre Palestiniens et Israeliens. 
II faudra egalement que cessent toutes les mesures 
unilaterales israeliennes, au premier rang desquelles 
figure la construction de colonies de peuplement. 

La question la plus importante a trait a Al-Qods 
Al-Charif, ville sainte pour plus de la moitie de la 
population mondiale - musulmans, chretiens et juifs 
confondus. Nous devons tous preserver Jerusalem, et sa 
tres longue histoire liee a differentes religions, car cette 
ville sainte nous rassemble et incarne la paix. Dans ce 
contexte, la Jordanie reaffirme son engagement resolu 
a defendre et a proteger les lieux saints de l’islam et du 
christianisme a Jerusalem, dans le cadre de son role 
historique de gardien hachemite de ces lieux saints a 
Jerusalem. Nous soulignons a cet egard la position ferme 
de la Jordanie, selon laquelle Jerusalem est une limite 
a ne pas franchir, car la ville fait partie des questions 
relatives au statut final qui doivent etre reglees dans le 
cadre de negociations, conformement aux resolutions de 
la legitimite internationale, et en veillant a ce que 
Jerusalem-Est soit la capitale de l’Etat palestinien. 

La question des refugies fait egalement partie des 
questions relatives au statut final qui doivent etre resolues 
sur la base des resolutions de la legitimite internationale, 


au premier rang desquelles la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale et l’lnitiative de paix arabe, qui 
visent a garantir le droit des refugies au retour et a 
une indemnisation. A cet egard, nous reaffirmons la 
necessite de continuer a fournir l’appui et la protection 
necessaires a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Nous continuerons d’ceuvrer 
avec la communaute internationale pour faire en sorte 
que l’UNRWA continue de proposer ses services 
aux refugies dans le cadre d’un engagement mondial. 
Toute tentative visant a reduire le role de l’UNRWA 
et le soutien financier qui lui est apporte aurait des 
consequences desastreuses. 

Avec le debut de la nouvelle annee, nous devons 
egalement ouvrir un nouveau chapitre s’agissant de la 
crise syrienne. Nous devons tous continuer a rechercher 
une solution politique a la crise, conformement a la 
resolution 2254 (2015), afin d’assurer que la Syrie puisse 
se relever et qu’elle devienne un pilier de la stability dans 
la region et une composante de faction arabe commune, 
tout en permettant le retour volontaire des refugies et la 
reprise du developpement et de la construction en Syrie 
et dans les Etats de la region qui ont souffert de cette 
crise sur les plans politique, economique et social. 

Quant a la crise au Yemen, mon pays a accueilli 
favorablement la detente politique des negociations de 
Stockholm, l’accord pour un cessez-le-feu a Hodelda, 
l’echange deprisonniers,l’accesdesconvoishumanitaires 
aux zones assiegees de la ville et l’instauration d’un cadre 
pour les negociations futures. Le Royaume de Jordanie a 
accueilli une rencontre entre le Gouvernement yemenite 
et le groupe Ansar Allah, laquelle a ete organisee par 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen. 
L’objectif etait de discuter de l’echange de prisonniers. 
Nous nous tenons aux cotes de nos freres au Yemen pour 
regler la crise et mettre fin a leurs souffrances. 

Les guerres et les crises ont epuise nos ressources, 
frustre nos jeunes et prive la region de la stability et de la 
securite dont elle a besoin pour degager une croissance 
economique a meme de repondre aux besoins propres 
aux societes developpees. Trouver des solutions aux 
problemes de la region necessite de remedier aux causes 
profondes des crises politiques, economiques et sociales 
et de mettre en place des politiques et mecanismes 
propres a permettre a nos jeunes de participer activement 
a la consolidation de la paix et a promouvoir une culture 
de tolerance et de coexistence. 
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Pour terminer, je voudrais paraphraser les paroles 
de S. M. le Roi Abdullah II ibn A1 Hussein, qui a declare 
que lorsque tous les peuples, et les jeunes en particulier, 
verront devant eux un avenir prometteur, c’est toute la 
communaute internationale qui en beneficiera. Lorsque 
notre region, qui revet une importance strategique, 
deviendra forte et prospere, c’est le monde entier qui 
tirera profit de notre stability, de notre securite et de 
notre developpement. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ) : En premier lieu, je tiens a remercier la 
Republique dominicaine de nous avoir invites a participer 
a ce debat, et je la felicite de l’excellent travail qu’elle a 
accompli a la tete des travaux du Conseil de securite ce 
mois. Le processus de paix israelo-palestinien traverse 
la periode la plus difficile qu’il ait connue depuis les 
accords d’Oslo en 1993. La gravite de la situation sur 
le terrain exige un effort collectif pour preserver la 
perspective de la solution des deux Etats, sur la base 
des frontieres de 1967, et pour progresser sur la voie 
du reglement de toutes les questions relatives au statut 
final identifiees dans ces accords, a savoir Jerusalem, 
les refugies, les colonies, les frontieres et les mesures 
de securite. 

L’Argentineappuieresolumenttoutes les initiatives 
visant a instaurer la paix et la stability dans la region. 
Nous appuyons les efforts du Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, Nickolay 
Mladenov, et nous saluons l’importante contribution que 
fait l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) pour eviter une aggravation de la situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes. 
De meme, nous encourageons Israel et la Palestine, 
deux pays amis de l’Argentine, a travailler de maniere 
constructive pour que les parties puissent regler leurs 
differends par des moyens pacifiques, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite, a la Feuille de route du Quatuor 
et a l’lnitiative de paix arabe. 

L’Argentine reitere son appui au droit inalienable 
du peuple palestinien a l’autodetermination et a creer 
un Etat independant et viable, reconnu par toutes les 
nations, ainsi qu’au droit de l’Etat d’Israel a vivre dans 
la paix avec ses voisins, a l’interieur de frontieres sures 
et internationalement reconnues. 


L’Argentine reitere sa preoccupation au sujet de 
la croissance des implantations illegales israeliennes 
dans les territoires palestiniens occupes et exhorte 
Israel a faire cesser leur expansion. Comme le reconnait 
le Conseil de securite dans la resolution 2334 (2016), 
les colonies sont contraires au droit international, 
constituent un obstacle a l’instauration de la paix, 
fragilisent la solution des deux Etats vivant dans la paix 
et la securite et perpetuent ainsi un statu quo qui n’est 
pas viable. 

Par ailleurs, les attaques contre des citoyens 
israeliens sont inadmissibles et doivent cesser 
immediatement. Mon pays condamne dans les termes 
les plus energiques tous les actes de terrorisme et de 
violence commis par le Hamas et d’autres organisations 
palestiniennes, notamment les tirs de missiles depuis 
la bande de Gaza et la construction de tunnels pour 
s’infiltrer en Israel. 

Dans ce contexte, nous reconnaissons le droit 
d’Israel a la legitime defense. Sans prejudice de ce 
droit, nous soulignons que les actions d’Israel doivent 
etre conformes au droit international humanitaire, en 
tenant compte, dans le recours de la force, des principes 
de distinction entre les civils et les combattants, de 
proportionnalite et de necessity militaire, entre autres. 

L’Argentine reaffirme le statut particulier de 
Jerusalem, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, notamment la resolution 478 (1980). A cet egard, 
nous rejetons toute tentative unilateral de modifier le 
statut de Jerusalem. L’Argentine estime done que la 
question relative au statut final doit etre reglee par les 
parties dans le cadre de negociations bilaterales. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
arabe syrienne, l’Argentine appuie un reglement politique 
fonde sur le dialogue et la diplomatic, conformement au 
droit international et dans le respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale de la 
Syrie. L’Argentine attache une importance particuliere 
aux pourparlers de Geneve, qui se deroulent sous 
les auspices de l’ONU. Nous remercions M. Staffan 
de Mistura des efforts inlassables qu’il a deployes 
a partir de 2014 en sa qualite d’Envoye special du 
Secretaire general, et nous exprimons notre soutien a 
son successeur, M. Geir Pedersen, dans la poursuite des 
negociations afin de parvenir a une solution pacifique 
conforme aux dispositions de la resolution 2254 (2015). 
De meme, nous saluons la contribution des accords 
d’Astana et des autres accords de cessez-le-feu a la 
baisse de la violence et a l’allegement de la situation 
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humanitaire sur le terrain, en vue de creer des conditions 
propices a un reglement definitif, global et a long terme. 
L’integration et l’operationnalisation de la commission 
constitutionnelle marqueraient une avancee importante 
a cet egard. 

Enfin, s’agissant du Yemen, l’Argentine se felicite 
de la creation de la Mission des Nations Unies en appui 
a l’Accord sur Hodeida, qui doit contribuer a la mise en 
oeuvre de cet accord dans la ville de Hodeida et dans 
les ports de Hodeida, Salif et Ras Issa, conformement 
a lAccord de Stockholm. Nous esperons que cet accord 
marquera une etape initiale vers le reglement pacifique 
et definitif du conflit interne au Yemen afin que la crise 
humanitaire extremement grave que subit la population 
civile yemenite soit rapidement mise sur le recul. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais) : Je 
vous felicite. Monsieur le President, de l’accession de 
la Republique dominicaine a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier. Je vous remercie 
egalement d’avoir organise ce debat sur le sujet 
important de la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Je tiens egalement a remercier 
le Coordonnateur special, Nickolay Mladenov, de son 
expose detaille. 

En ce debut de l’annee 2019, je rappelle que nous 
sommes entres dans la soixante-et-onzieme annee de ce 
processus interminable et du deni du droit du peuple de 
Palestine a l’autodetermination. Si nous apprecions la 
volonte du Conseil de securite, de l’ONU et de toutes les 
parties interessees de contribuer au reglement de cette 
question, une question impensable se pose neanmoins : 
est-il concevable que dans 29 ans, cela fera 100 ans 
que nous ne faisons pas ce qui est necessaire et juste? 
Nous devons redoubler d’efforts collectifs pour ceuvrer 
avec une plus grande diligence et une plus grande 
determination au reglement du conflit et pour aider les 
peuples israelien et palestinien a se rassembler et a vivre 
cote a cote dans la paix, 1’harmonie, la stabilite et la 
dignite. Le moment est venu de nous mobiliser avec un 
sentiment d’urgence accru pour permettre au peuple 
palestinien d’exercer son droit legitime a l’independance 
et a un Etat. 

Ce mois marque le dixieme anniversaire de la 
premiere attaque militaire d’envergure menee par Israel 
contre la bande de Gaza. Deux autres conflits majeurs 
ont eu lieu depuis, et des flambees de violence regulieres 


en ont resulte. La fin de l’annee derniere a ete marquee 
par une des pires flambees de violence. Nous saisissons 
cette nouvelle occasion de remercier l’ONU et l’Egypte 
d’etre intervenues pour apaiser les tensions, ce qui a 
permis de prevenir un nouveau conflit. 

Ces conflits et ces episodes de violence recurrents 
ont des effets devastateurs sur Gaza et ses 2 millions 
d’habitants. La situation economique et humanitaire 
reste desesperee. Neanmoins, grace aux fonds verses 
par l’Etat du Qatar, un certain nombre d’avancees ont ete 
enregistrees. L’ONU a pu importer du carburant pour 
alimenter la centrale electrique de Gaza, ce qui a permis 
de faire passer l’alimentation journaliere en electricite a 
plus de 11 heures, beneficiant aux maisons, aux ecoles, 
aux entreprises et aux hopitaux. Je suis certain que ce 
changement a ete accueilli avec satisfaction par tous 
les residents apres une periode d’environ deux ans ou 
l’electricite n’etait disponible que quatre heures par 
jour, voire moins. Une autre evolution positive est 
l’augmentation de 40% de l’approvisionnement en eau 
courante, qui permet de repondre presqu’entierement 
aux besoins domestiques a cet egard. Nous esperons que 
ces progres se poursuivront tout au long de l’annee 2019. 

Alors qu’une nouvelle annee commence, un 
financement sur et stable de l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) doit rester 
une preoccupation et une priorite. Nous appelons la 
communaute internationale a continuer de mobiliser 
les ressources necessaires pour que l’UNRWA puisse 
continuer de fournir ses importants services durant 
toute l’annee. 

Dans la presentation du rapport sur l’application 
de la resolution 2334 (2016) qu’il a faite au Conseil de 
securite en decembre (voir S/PV.8429), M. Mladenov 
nous a de nouveau informes qu’aucune mesure 
n’avait ete prise par Israel pour mettre en oeuvre cette 
resolution extremement importante. Les activites de 
colonisation se poursuivent. Au cours de la periode 
consideree, de septembre a decembre 2018, les autorites 
israeliennes ont lance ou approuve des plans concernant 
quelque 2 200 unites de logement dans des colonies 
de peuplement en Cisjordanie. La grande majorite des 
unites de logement concernees se trouvent a Jerusalem- 
Est. La demolition et la saisie de biens palestiniens se 
sont egalement poursuivies sans relache. Ces actes sont 
illegaux au regard du droit international et constituent 
un obstacle a la paix et a la solution des deux Etats. La 
Namibie reaffirme son ferme appui a la resolution de 
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l’Assemblee generate sur le statut de Jerusalem 
(resolution 72/15), qui affirme categoriquement que 
Jerusalem est une question relative au statut final qui 
doit etre reglee par des negociations, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies. 

L’appui mondial a la Palestine a ete reaffirme a 
l’Assemblee generate en decembre 2018 avec l’adoption 
d’une resolution intitulee « Pour une paix globale, juste 
et durable au Moyen-Orient » (resolution 73/89). II y a 
une semaine, a sa ceremonie de transfert de pouvoirs, le 
Groupe des 77 et de la Chine a reaffirme fermement son 
appui a la Palestine tandis qu’elle accedait a la presidence 
du Groupe pour l’annee 2019. Nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler en etroite collaboration avec la 
Palestine au cours de cette annee. 

Pour terminer, la Namibie appelle de nouveau 
le Gouvernement israelien a cesser d’etendre ses 
colonies de peuplement et de detruire les maisons et les 
infrastructures palestiniennes. En outre, nous appelons 
une nouvelle fois au retrait complet et inconditionnel 
d’Israel des territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. Nous devons utiliser la reconciliation 
pour surmonter les importantes barrieres sociales et 
travailler a la mise en place de mecanismes permettant 
de traiter et de guerir les blessures infligees au 
peuple palestinien il y a de nombreuses decennies. En 
consequence, un retour a la table de negociation pour 
garantir une solution prevoyant deux Etats, vivant cote a 
cote, est la seule solution. 

Je rappelle aux membres du Conseil que c’est 
la decision qui avait ete prise par le Conseil avec 
l’adoption de la resolution 181 (1947), qui appelait a la 
creation de deux Etats vivant cote a cote. Le Conseil 
n’a pas encore tenu l’engagement qu’il a pris dans cette 
resolution historique. La solution des deux Etats doit etre 
fondee sur les frontieres d’avant 1967, conformement au 
droit international et aux resolutions de l’ONU. C’est le 
seul moyen de garantir des relations pacifiques entre 
Israel et la Palestine. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. l’archeveque Bernardito 
Cleopas Auza, Observateur permanent du Saint-Siege 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Auza {parle en anglais ) : Le Saint-Siege 
remercie la presidence de la Republique dominicaine 
d’avoir organise le present debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, en particulier sur Israel et la Palestine. 


Dans le message qu’il a delivre a l’occasion de 
la Journee mondiale de la paix 2019, centree sur le 
theme « La bonne politique au service de la paix », le 
pape Frangois a compare la paix a une fleur fragile qui 
cherche a s’epanouir au milieu des pierres de la violence. 
Une telle image saisit de fagon frappante la situation 
persistante entre Israel et la Palestine, ou nous savons 
combien la paix est fragile et comment son existence 
tenue est constamment menacee par des discours, des 
provocations et des attaques nuisibles, des violations 
des droits de l’homme et des actions unilaterales qui 
entravent les efforts visant a trouver une solution, 
causant des souffrances indicibles et la mort de civils 
innocents et sans defense. 

Dans un tel contexte, le Saint-Siege continue 
d’appeler avec ferveur les autorites israeliennes et 
palestiniennes a reprendre le dialogue et a entreprendre 
un voyage de paix qui puisse mettre fin a un conflit 
qui, depuis plus de 70 ans, dechire les terres qui sont 
non seulement le foyer de ces deux peuples, mais qui 
ont egalement une importance historique et culturelle 
considerable pour le monde entier, et qui sont un centre 
spirituel pour les trois religions monotheistes que sont 
le juda'isme, le christianisme et l’islam. Pour ce qui 
est de l’importance religieuse de la Ville sainte de 
Jerusalem, le Saint-Siege cherche a obtenir des garanties 
internationales, comme le recommande l’Assemblee 
generate dans sa resolution 181 (II) de 1947. 

Malgre l’importance fondamentale des lieux 
saints, ce qui est un conflit territorial et politique 
risque de se transformer en un conflit religieux et 
identitaire. Ce scenario doit etre evite afin de ne pas 
compromettre davantage la recherche d’une solution 
politique indispensable. II demeure done essentiel que 
ceux qui exercent des fonctions politiques usent de leur 
autorite de maniere responsable, tout en surmontant les 
differends grace a un dialogue ouvert et honnete pour 
garantir une paix veritable et durable, plutot que de 
simplement maintenir une paix illusoire qui n’est, par 
essence, qu’un equilibre entre pouvoir et peur. Une paix 
veritable et durable, en revanche, est le fruit d’un projet 
politique fonde sur la responsabilite et l’interdependance 
mutuelles des etres humains, une paix qui va au-dela des 
difficultes qui caracterisent cette epoque de mefiance 
enracinee dans la peur de l’autre ou de l’etranger, ou 
dans nos craintes pour notre securite personnelle. 

Un projet politique responsable ne menage 
aucun effort pour proteger la vie de tous les citoyens, 
independamment de leur origine ou de leur appartenance 
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religieuse, creant ainsi les conditions necessaires a un 
avenir digne et juste pour tous. A cet egard, il importe 
de ne pas perdre de vue la situation humanitaire a Gaza 
et dans les autres territoires occupes, et de saluer la 
reaction genereuse de la communaute internationale 
face au deficit financier dont a souffert l’annee passee 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. L’aide 
a ceux qui en ont le plus besoin doit toujours passer 
avant les considerations politiques, et l’aide aux refugies 
palestiniens doit pouvoir continuer d’etre fournie sans 
entrave tant que la situation ne sera pas reglee. 

S’agissant des graves crises humanitaires qui 
touchent plusieurs regions du Moyen-Orient, il semble 
approprie, dans cette enceinte, de repeter les observations 
faites par le pape Franqois lui-meme concernant l’accueil 
genereux et la solidarite dont ont fait montre le Liban 
et la Jordanie, non pas parce que leurs citoyens vivent 
dans l’abondance, mais parce qu’ils ont consenti des 
sacrifices - pour soulager les souffrances des personnes 
touchees par les conflits dans la region, notamment les 
refugies palestiniens. 

Dans la recente allocution qu’il a adressee au 
corps diplomatique a l’occasion de l’echange traditionnel 
des vceux du Nouvel An, le pape Franqois a declare : 

« Le Saint-Siege souhaite aussi que le 
dialogue entre Israeliens et Palestiniens puisse 
reprendre, afin qu’il soit possible enfin de 
parvenir a une entente et de donner une reponse 
aux legitimes aspirations des deux peuples, 
garantissant la coexistence de deux Etats et 
l’instauration d’une paix longuement attendue et 
desiree. L’engagement unanime de la communaute 
internationale est plus que jamais precieux et 
necessaire pour atteindre cet objectif, comme 
aussi pour favoriser la paix dans toute la region ». 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Warraich (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Nous remercions 
egalement le Coordonnateur special Nickolay, 
M. Mladenov, de l’expose qu’il a presente aujourd’hui. 

La semaine passee, l’accession de l’Etat de 
Palestine a la presidence du Groupe des 77 et de la Chine 
pour l’annee 2019 a ete non seulement une preuve de la 
confiance de la communaute internationale en la capacite 
de la Palestine de diriger le Groupe, mais egalement 


une expression de solidarite avec le peuple palestinien 
qui souffre depuis longtemps. Malheureusement, ces 
moments d’espoir et d’optimisme deviennent de plus 
en plus rares dans le paysage politique bien aride de la 
region. Pour les Palestiniens, l’ombre menaqante d’une 
occupation illegale et oppressive ne fait que grandir au 
fil des ans. Leurs droits fondamentaux continuent d’etre 
violes sans aucune retenue. Leur aspiration a vivre dans 
la dignite et la liberte reste un ideal lointain. Outre 
l’hostilite et la discorde sans fin qu’elle engendre, cette 
situation eloigne egalement les perspectives d’une paix 
durable dans la region. 

Le Coordonnateur special nous a deja livre une 
sombre analyse, a savoir que la region est au bord 
d’un nouveau precipice. Les activites de peuplement 
ininterrompues dans le territoire occupe contribuent 
directement a cette aggravation de la situation. Comme 
l’a note le Coordonnateur special, au lieu de mettre 
fin a ces colonies illegales, Israel a en fait accelere la 
construction de nouveaux logements en Cisjordanie 
occupee. Cette tendance est emblematique du mepris 
flagrant d’Israel pour le droit international et pour la 
volonte collective de la communaute internationale, 
notamment la resolution 2334 (2016). C’est egalement un 
revers pour la paix, et un signe que nous nous eloignons 
de la solution des deux Etats pour nous rapprocher d’une 
realite a un seul Etat. La creation de faits alternatifs sur 
le terrain ne peut pas changer les realties historiques ni 
neutraliser les droits legaux des personnes vivant sous 
occupation, en Palestine ou, en fait, ailleurs. 

Entretemps, le sort des citoyens ordinaires de 
Gaza est non seulement une tragedie humanitaire qui 
reste toujours aussi intense, mais egalement un outrage 
moral. Cette parodie doit cesser. Un Etat de Palestine 
viable, independant et d’un seul tenant, sur la base de 
parametres internationalement convenus, des frontieres 
d’avant 1967 et avec Al-Qods Al-Charif comme capitale, 
est la seule garantie perenne d’une paix durable au 
Moyen-Orient. C’est egalement une condition prealable 
a la paix et a la stabilite internationales. Un financement 
suffisant, previsible et durable de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient est egalement imperatif. 

La situation au Moyen-Orient nous rappelle 
tristement que la region reste en proie a des conflits, a 
l’instabilite et a la violence. Le conflit en Syrie continue 
d’avoir un cout humain enorme. Un processus intra- 
syrien d’engagement politique inclusif demeure le seul 
moyen d’instaurer une paix et une stabilite durables 
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dans le pays. Nous sommes convaincus que les efforts 
en cours sous l’egide de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Geir Pedersen, apporteront une contribution 
tangible a cette fin. 

Le Pakistan se felicite egalement de l’elan 
diplomatique renouvele en faveur d’une solution 
politique au conflit au Yemen. L’Accord de Stockholm 
a constitue un premier pas important. II est maintenant 
essentiel que les parties respectent leurs engagements 
de maniere credible et transparente. Cela est vital non 
seulement pour une paix durable dans le pays, mais aussi 
pour le bien-etre de millions de Yemenites - notamment 
les femmes et les enfants - qui ont un besoin urgent 
d’aide humanitaire. La prochaine conference d’annonces 
de contributions de haut niveau qui se tiendra a Geneve 
constituera egalement une bonne mesure de l’appui que 
la communaute internationale continuera d’apporter au 
peuple yemenite. 

Le Secretaire general, enongant ses priorites 
pour 2019, a souligne que les besoins des populations 
et les attentes qu’elles placent dans l’ONU ne peuvent 
etre satisfaits que par l’intensification des efforts 
diplomatiques. Nulle part ailleurs cela n’est plus urgent 
qu’au Moyen-Orient, en particulier en Palestine. Depuis 
bien trop longtemps, les Palestiniens se tournent vers 
cette salle, les yeux pleins d’espoir, et se demandent, 
comme nous l’a rappele le President Abbas en 
fevrier 2018 : 

« Si la justice pour tous ne peut etre obtenue ici, 

vers qui d’autre pouvons-nous nous tourner? » 
(S/W.8183, p. 11). 

Nous ne devons pas decevoir le peuple palestinien, 
car ce qui est en jeu, ce sont la credibilite de l’Organisation 
et les principes fondamentaux de la Charte des Nations 
Unies, fondes sur la dignite inherente de la personne 
humaine et le respect des droits fondamentaux de tous, 
y compris le droit a l’autodetermination. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) (parle en anglais) : 
Aujourd’hui, je me concentrerai sur trois themes : les 
conflits en Syrie et au Yemen et le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

S’agissant de la Syrie, nous voudrions remercier 
l’Envoye special, M. Staffan De Mistura, pour les 
efforts inlassables qu’il deploie en vue de retablir la paix 
pour le peuple syrien. II a donne l’exemple en montrant 


comment les processus de paix doivent concevoir des 
mecanismes inclusifs et impliquer la societe civile 
et les groupes de femmes. Nous souhaitons au nouvel 
Envoye, M. Geir Pedersen, plein succes dans ses efforts 
pour trouver une solution pacifique au conflit en Syrie. 
Nous encourageons vivement les membres du Conseil a 
se reunir et a convenir d’une solution politique durable 
dans l’interet du peuple syrien. 

S’agissant du Yemen, la Norvege se felicite 
de l’Accord de Stockholm et de l’adoption des 
resolutions 2451 (2018) et 2452 (2019). La situation sur 
le terrain demeurant tres fragile, il importe de maintenir 
la dynamique creee en Suede. Les efforts concertes 
des acteurs internationaux, regionaux et nationaux 
seront necessaires pour faire en sorte que l’Accord 
de Stockholm soit mis en oeuvre sur le terrain et que 
des progres politiques et humanitaires soient realises. 
La representation des femmes a tous les niveaux 
du processus politique est essentielle. La Norvege 
continuera d’accorder la priorite a l’aide humanitaire 
au Yemen. 

II existe un fort consensus international selon 
lequel seule une solution negociee a deux Etats peut 
mener a une paix durable entre les Israeliens et les 
Palestiniens. L’edification de l’Etat palestinien et le 
developpement economique demeurent des elements 
essentiels pour atteindre cet objectif, mais ne sauraient 
remplacer la necessity d’un reglement politique. 

La Norvege presidera la prochaine reunion du 
groupe international des donateurs a la Palestine, 
le Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, que l’Union 
europeenne tiendra a Bruxelles le 12 avril. Dans la 
perspective de cette reunion, la Norvege encouragera les 
progres sur les questions budgetaires en suspens entre 
l’Autorite palestinienne et Israel et prendra des mesures 
concertees pour attenuer les risques pour l’economie 
palestinienne. Les parties et les donateurs doivent 
egalement accelerer la mise en oeuvre des principaux 
projets d’infrastructure dans les secteurs de l’eau et de 
l’energie, en particulier a Gaza. 

La situation a Gaza demeure tres preoccupante. 
II est essentiel d’ameliorer l’acces a l’energie, a l’eau 
potable, aux services de sante, a la creation d’emplois et 
a la circulation des personnes et des biens a destination 
et en provenance de Gaza. La politique de la corde raide 
a l’interieur et autour de Gaza ne conduira ni a la stability 
ni au developpement. Les interets de la population 
de Gaza doivent passer en premier. Les donateurs 
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doivent mobiliser un appui en faveur du programme 
humanitaire pour Gaza, en coordination avec l’Autorite 
palestinienne. Les transferts financiers mensuels de 
l’Autorite palestinienne a Gaza sont une bouee de 
sauvetage pour la population et doivent se poursuivre. 
L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
reste indispensable. II est essentiel que les donateurs 
restent determines a soutenir cette organisation. 

Depuis des decennies, laNorvege estunpartenaire 
constant dans la promotion de la paix et de la securite 
au Moyen-Orient. Notre engagement a contribuer au 
reglement du conflit entre Israel et la Palestine repose 
sur notre ferme appui a la solution des deux Etats. En 
l’absence de progres politiques, nous appelons toutes les 
parties et tous les donateurs a faire tout leur possible 
pour preserver les bases institutionnelles et economiques 
d’un futur Etat palestinien. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats 
arabes unis. 

M. Alshamsi (Emirats arabes unis) {parle 
en arabe) : Tout d’abord, je felicite la Republique 
dominicaine de presider le Conseil de securite pour 
ce mois et je vous remercie. Monsieur le President, 
de tenir cet important debat. Je saisis egalement cette 
occasion pour exprimer la gratitude de ma delegation 
aux cinq membres sortants du Conseil et pour souhaiter 
la bienvenue aux nouveaux membres non permanents, 
auxquels nous souhaitons plein succes. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui seront 
faites par les representants du Bangladesh et de la Libye 
au nom de l’Organisation de la cooperation islamique 
et du Groupe des Etats arabes, respectivement. Nous 
remercions egalement M. Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, de son 
expose ce matin. 

La situation actuelle au Moyen-Orient exige que 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
trouvent des solutions aux crises dans la region. Cela 
nous inciterait a passer de la gestion des crises a une 
approche globale de reglement des conflits afin de 
prevenir leur declenchement et de travailler serieusement 
a l’etablissement de la paix et de la stabilite. La 
communaute internationale - et le Conseil de securite en 
particulier - doit faire face aux parties qui continuent de 
saper la stabilite regionale et la coexistence pacifique. 


Cela permettrait a la region d’investir ses energies et 
ses ressources dans l’edification de societes pacifiques, 
prosperes et tolerantes, exemptes de conflits, de violence 
et de terrorisme. 

Mon pays estime que la fin de l’occupation 
israelienne de tous les territoires arabes et palestiniens, 
la recherche d’une solution juste, globale et durable a la 
question palestinienne et la creation d’un Etat palestinien 
independant a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967 et 
avec Jerusalem-Est comme capitale, conformement aux 
resolutions de la legitimite internationale, a l’lnitiative 
de paix arabe et au mandat de la Conference de Madrid, 
sont toutes des conditions indispensables a l’instauration 
de la stabilite dans la region. Nous soulignons la 
necessity pour Israel de mettre fin a toutes ses pratiques 
illegales contre le peuple palestinien, en particulier la 
construction et l’expansion des colonies de peuplement 
et la violation des lieux saints, ainsi que sa loi sur le 
nationalisme juif, qui compromettent la solution des 
deux Etats et entravent les efforts internationaux de paix. 

A cet egard, nous soulignons qu’il incombe 
a la communaute internationale, en vertu du droit 
international et de la Charte des Nations Unies, de 
prendre toutes les mesures necessaires pour faire 
progresser le processus de paix au Moyen-Orient et 
mettre fin a l’occupation par Israel de tous les territoires 
palestiniens et arabes. Les Emirats arabes unis saluent 
les efforts deployes par la Republique arabe d’Egypte 
pour promouvoir la reconciliation palestinienne. 

En l’absence d’une solution juste et globale, la 
communaute internationale doit continuer d’aider le 
peuple palestinien dans tous les domaines, notamment 
l’education, les soins de sante et la securite alimentaire, 
afin de lui permettre de faire face aux defis de l’occupation 
et de realiser les objectifs du developpement durable, 
tout comme les autres peuples. En 2017 et 2018, les 
Emirats arabes unis ont fait don de plus de 173 millions 
de dollars pour aider la Palestine et l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Nous 
soulignons notre engagement historique a soutenir 
directement l’UNRWA et notre peuple frere palestinien. 

Nous continuons de contribuer, dans le cadre 
de la coalition constitute pour retablir la legitimite au 
Yemen, au retablissement de la paix et de la stabilite et 
de repondre aux besoins humanitaires de la population. 
Nous appuyons par ailleurs le processus politique 
supervise par l’ONU dans le but de parvenir plus 
rapidement a une solution politique durable fondee 
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sur la resolution 2216 (2015). Dans ce contexte, nous 
reaffirmons notre appui aux efforts de l’Envoye special 
du Secretaire general pour le Yemen en vue de parvenir 
a un reglement politique global. 

La coalition arabe se felicite de l’Accord 
de Stockholm sur Hodeida et de l’adoption des 
resolutions 2451 (2018) et 2452 (2019). Elle a prouve 
qu’elle etait attachee a mettre concretement en oeuvre 
cet accord. Toutefois les milices houtistes ne respectent 
pas leurs obligations et continuent de violer l’Accord de 
fagon quotidienne et systematique, commettant les pires 
crimes contre la population yemenite et menagant la 
securite et la stabilite de la region ainsi que la navigation 
internationale, en plus de piller l’aide internationale. 
Tous ces agissements sont amplement documentes. 

Tous ces crimes et toutes ces violations n’auraient 
jamais eu lieu si les houthistes n’avaient pas beneficie 
de l’appui, de la protection et du soutien de l’lran, 
qui continue de violer les resolutions 2216 (2015) et 
2231 (2015) en fournissant des armes, des missiles 
balistiques et des drones aux houthistes, comme cela est 
detaille dans les rapports du Groupe d’experts du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014) 
ainsi que dans ceux du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015). 

Nous connaissons tous l’influence nefaste et 
destabilisatrice de l’lran en Syrie. La presence iranienne 
dans ce pays arabe entrave toute solution politique 
qui permettrait aux Syriens de decider eux-memes de 
l’avenir de leur pays sans ingerence exterieure. A cet 
egard, nous insistons sur l’importance de la region arabe 
dans la recherche d’une solution politique. Nous tenons 
a exprimer notre plein appui aux efforts de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Geir 
Pedersen, pour trouver une solution politique qui soit 
conduite et prise en main par les Syriens dans le cadre 
des parametres definis par la resolution 2254 (2015). 

Que ce soit en Syrie ou au Yemen, il est clair 
que l’lran est le denominates commun de ces deux 
conflits. II represente une grave menace pour la stabilite 
et la securite du Moyen-Orient. Nous demandons 
par consequent a la communaute internationale et au 
Conseil de securite de faire pression sur l’lran pour 
qu’il mette fin a ses interventions destabilisatrices et 
expansionnistes dans la region, et surtout qu’il cesse 
d’appuyer et d’armer les groupes terroristes et les milices 
sectaires dans les pays arabes. 


Les Emirats arabes unis estiment que le Plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye represente le 
cadre le plus viable pour regler la crise politique dans ce 
pays. Nous nous felicitons des progres realises a ce jour 
et reaffirmons notre plein appui aux efforts inlassables 
deployes par l’Envoye special pour la Libye, M. Ghassan 
Salame, pour mettre en oeuvre ce plan d’action, a 
commencer par la convocation d’une conference 
nationale au debut de l’annee devant reunir tous les 
acteurs libyens en vue de s’accorder sur une solution a 
la crise politique actuelle. Toutefois, nous tenons a faire 
part de notre inquietude face a la menace grandissante 
des groupes terroristes en Libye et nous insistons sur la 
necessity d’empecher qu’ils n’etendent leur presence a 
toutes les regions et toutes les infrastructures vitales de 
la Libye. La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour retablir la securite et la stabilite en Libye. 

Pour conclure, les Emirats arabes unis reaffirment 
leur volonte de cooperer avec les partenaires regionaux 
et internationaux afin d’instaurer la stabilite et le progres 
dans la region, de lutter contre le terrorisme, de prevenir 
l’extremisme et d’empecher les ingerences exterieures 
dans les affaires interieures des pays de la region du 
Moyen-Orient. II faut redynamiser le role de la region 
arabe dans le reglement des problemes arabes, tout en 
promouvant les valeurs de moderation pour proteger les 
communautes et assurer la prosperite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) (parle en anglais): Je 
vous remercie, Monsieur le President, de nous donner la 
possibilite de debattre de la situation au Moyen-Orient. 
L’evolution de la situation dans differentes parties de 
la region a fait de cette question un sujet de discussion 
important et grave pour tous les Etats Membres, qui 
devraient egalement avoir la possibilite de s’exprimer 
sur les autres crises dont le Conseil est saisi. 

Nous continuons d’etre degus par l’incapacite du 
Conseil de securite de faire pression sur les parties au 
conflit en Syrie, qui semble inexorablement s’acheminer 
vers une issue negative pour le peuple syrien. Le 
conflit continue d’etre marque par des violations 
systematiques et flagrantes des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, notamment l’emploi 
d’armes chimiques, les deplacements massifs, la torture 
et les disparitions forcees. Nous continuons d’apprecier 
a sa juste valeur et d’appuyer l’important travail de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne chargee d’enqueter sur 
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les graves violations des droits de Fhomme, et nous 
remercions la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) en Republique arabe syrienne de ses efforts 
continus pour faire la lumiere sur les circonstances de 
l’utilisation des armes chimiques en Syrie. 

Le Liechtenstein se felicite de la decision prise 
a la session extraordinaire de la Conference des Etats 
parties a la Convention sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur destruction de demander a 
l’OIAC d’identifier les responsables de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie. Cela represente une contribution 
importante aux efforts du Mecanisme international, 
impartial et independant pour la Republique arabe 
syrienne visant a ce que justice soit rendue et a etablir 
les responsabilites penales individuelles pour ces actes. 

L’application du principe de responsabilite doit 
faire partie integrante de tout accord politique visant a 
mettre fin au conflit en Syrie. C’est une revendication 
de longue date du peuple syrien et de tres nombreux 
groupes de la societe civile syrienne. La paix durable et 
la reconstruction effective du pays ne seront possibles 
que si ceux qui ont commis des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre a grande echelle sont amenes a 
rendre des comptes et exclus du pouvoir politique. 

Nous jugeons encourageant le travail efficace 
accompli par le Mecanisme independant, dont le mandat 
englobe tous les auteurs des crimes commis, d’ou qu’ils 
viennent. Les travaux du Mecanisme ont un effet concret, 
puisque nous voyons desormais des procedures penales 
engagees sur la base de la competence universelle dans 
plusieurs juridictions europeennes. En outre, nous 
reiterons notre appel au Conseil a saisir la Cour penale 
internationale de la situation en Syrie afin d’offrir une 
perspective de justice globale au peuple syrien, dans 
la droite ligne de l’appel clair lance par le Secretaire 
general a la precedente conference de Bruxelles. 

Nous partageons l’optimisme prudent du Conseil 
quant a Involution recente des efforts pour mettre fin 
a la guerre au Yemen et nous esperons que la nouvelle 
mission d’appui veillera a ce que les accords conclus 
a Stockholm soient pleinement appliques et puissent 
etre mis a profit. Le Liechtenstein appuie les efforts de 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen et 
de son equipe, et espere que les parties seront en mesure 
de preserver la dynamique positive observee recemment. 


Tandis que le processus de paix va de l’avant, il est 
primordial que le Conseil s’attaque aux crimes atroces 
commis durant le conflit. Nous signalons que les deux 
tiers des membres actuels du Conseil sont signataires du 
Code de conduite du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence relatif a Faction du Conseil contre 
les atrocites criminelles, qui comprend notamment 
l’engagement de ne pas voter contre une resolution dans 
les cas d’atrocites criminelles et de prendre des mesures 
pour prevenir ces crimes et y mettre un terme. Guide 
par ce dernier engagement, le Conseil devrait egalement 
prendre des mesures pour faire en sorte que le principe 
de responsabilite pour les atrocites criminelles fasse 
partie de tout accord de paix final afin d’empecher une 
reprise du conflit et de garantir que le peuple yemenite 
obtienne reellement et concretement justice. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Tout d’abord, qu’il me soit permis de vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Je tiens aussi a feliciter votre pays ami pour son election 
au Conseil, de meme que l’Allemagne, l’lndonesie, la 
Belgique et l’Afrique du Sud. Nous leur souhaitons 
a tous plein succes dans leur action pour maintenir la 
paix et la securite internationales. Je veux egalement 
exprimer ma sincere gratitude aux membres sortants et 
leur souhaiter toute la reussite possible dans le cadre de 
leurs travaux au sein des autres organes de l’ONU. 

Le sort du peuple palestinien demeure tragique. 
Soixante-dix annees se sont ecoulees et le monde est 
toujours temoin de cette tragedie humaine profondement 
destructrice, qui a vu un peuple etre deplace de force de 
sa terre legitime au profit de ceux qui n’avaient aucun 
droit sur elle. 

L’Arabie saoudite renouvelle sa condamnation 
categorique de toutes les politiques, pratiques et plans 
israeliens non fondes en droit, ainsi que des tentatives 
illegales d’lsrael visant a discriminer racialement le 
peuple palestinienne, a aneantir son identite nationale 
et a le priver de ses droits legitimes. Nous demandons a 
la communaute internationale, et au Conseil de securite 
en particulier, de prendre leurs responsabilites, d’agir 
rapidement pour stopper les projets de construction de 
colonies israeliennes et proteger le peuple palestinien, et 
d’oeuvrer en vue de contraindre Israel a mettre en oeuvre 
les resolutions de l’ONU, notamment la resolution 
2334 (2016), a lever le blocus qu’il impose a Gaza, a 
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ouvrir rapidement et durablement les points de passage 
qu’il controle, et a mettre fin a la crise humanitaire et 
economique qui frappe le peuple palestinien. 

Mon pays souligne la necessite d’une paix globale 
et durable au Moyen-Orient en tant qu’option strategique 
pour mettre fin au conflit israelo-arabe, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale et a l’lnitiative de paix arabe 
de 2002. Cette initiative lancee par mon pays prevoit 
la creation d’un Etat palestinien dans les frontieres 
du 4 juin 1967 avec Jerusalem-Est pour capitale, le 
retour des refugies et la fin de l’occupation israelienne 
de tous les territoires arabes, y compris le Golan syrien 
et les territoires libanais occupes. 

Le peuple syrien continue d’etre victime d’une 
des pires crises que connaisse le monde en ce XXI e 
siecle. L’ancien Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, a acheve son 
mandat sans obtenir les resultats souhaites, notamment 
faire avancer le processus politique et la mise en place 
de la commission constitutionnelle, et ce du fait de 
l’intransigeance du regime syrien et de sa reticence a 
accepter une solution politique juste qui mettrait fin aux 
souffrances du peuple syrien. Nous felicitons le nouvel 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Geir Pedersen, de sa nomination et lui souhaitons 
plein succes dans l’accomplissement de ses taches. 
II peut compter sur le plein appui du Gouvernement 
du Royaume d’Arabie saoudite alors qu’il s’efforce 
de parvenir a un reglement politique sur la base de la 
resolution 2254 (2015), qui reaffirme la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Syrie. 

Le Gouvernement de mon pays souligne 
l’importance de parvenir a une solution politique 
juste, afin de mettre fin aux souffrances des Syriens, 
a l’interieur comme a l’exterieur de la Syrie. Nous 
appelons au retrait du territoire syrien de toutes les 
forces etrangeres et de tous les combattants etrangers - 
en particulier les forces iraniennes et les milices qui leur 
sont affiliees. Nous condamnons et rejetons aussi toute 
utilisation d’armes chimiques en Syrie et demandons a 
la communaute internationale de faire repondre de ces 
crimes ceux qui s’en rendent coupables. 

S’agissant du dossier yemenite, plusieurs faits 
sont survenus dernierement, le plus important ayant ete 
la tenue d’une serie de consultations entre Yemenites 
en Suede en decembre 2018, qui a abouti a l’Accord 
de Stockholm. Cet accord est considere comme un 
nouvel elan donne a la quete d’une solution politique au 


Yemen. Le Conseil a dans la foulee adopte la resolution 
2451 (2018), qui vient complementer les dispositions de la 
resolution 2216 (2015) et enterine les elements convenus 
entre les parties, tout en reaffirmant la necessite d’un 
reglement politique de la crise yemenite. 

Toutefois, le mepris affiche par les houthistes 
appuyes par le regime iranien renseigne sur leur 
mauvaise foi, comme le montre la sanglante attaque que 
ces milices ont menee contre la base aerienne d’Anad a 
l’aide d’un drone de fabrication iranienne, au cours de 
laquelle six officiers yemenites ont ete tues et plusieurs 
autres blesses, ainsi que celle qui a vise un convoi de 
l’equipe d’observation du cessez-le-feu du Comite de 
coordination du redeploiement de l’ONU a Hodeida. 
Des informations obtenues aupres d’observateurs 
independants indiquent que l’lran continue de fournir 
aux milices houthistes armes et expertise militaire, ce 
qui doit inciter le Conseil a agir pour contraindre l’lran 
a respecter les resolutions qu’il a adoptees, en particulier 
les resolutions 2231 (2015), 2140 (2014) et 2216 (2015). 

Les milices houthistes ont, a ce jour, viole 679 fois 
le cessez-le-feu, sans parler de la recente attaque contre 
le Comite de coordination du redeploiement et du 
detournement de l’aide humanitaire, comme l’a confirme 
le Programme alimentaire mondial dans son 
communique du 31 decembre 2018. Tout ce mepris pour 
les efforts de l’ONU et de la region en vue de regler la 
crise yemenite atteste que ces milices n’ont nullement la 
volonte de participer serieusement aux efforts deployes 
pour que le peuple yemenite retrouve sa felicite d’avant. 
Nous soulignons la necessite de parvenir a un reglement 
politique global au Yemen qui garantisse la souverainete 
de l’Etat sur l’ensemble de son territoire et l’unification 
de l’Armee, sur la base de l’lnitiative du Conseil de 
cooperation du Golfe, des resultats de la Conference 
de dialogue national et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, a commencer par la resolution 
2216 (2015). Mon pays continuera d’aider le peuple 
yemenite frere et ses dirigeants legitimes et de repondre 
en toutes circonstances a ses besoins humanitaires. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Temenov (Kazakhstan) {parle en anglais) : Je 
voudrais avant toute chose me joindre aux orateurs qui 
m’ont precede pour feliciter la Republique dominicaine 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Nous lui souhaitons plein succes 
dans la conduite des travaux du Conseil. 
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La dynamique au Moyen-Orient continue de 
preoccuper la communaute internationale, et c’est 
pourquoi le Kazakhstan voudrait se faire l’echo des 
inquietudes exprimees aujourd’hui par le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov. Nous sommes alarmes 
d’apprendre que pres de 300 civils palestiniens, dont plus 
de 50 enfants, ont perdu tragiquement la vie en 2018, et 
que 29 000 autres ont ete blesses. Les forces de securite 
israeliennes doivent faire un usage proportionne de la 
force et n’employer la force letale qu’en dernier ressort. 

Notre position concernant le processus de paix 
au Moyen-Orient reste inchangee. Nous appuyons sans 
reserve la solution des deux Etats et appelons a une reprise 
rapide des negociations selon un format bilateral et sans 
conditions prealables. Cela doit se faire conformement a 
la Charte des Nations Unies, aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et aux autres mecanismes et 
initiatives, tels que la Feuille de route pour la paix au 
Moyen-Orient, l’lnitiative de paix arabe, le mandat de 
la Conference de Madrid et le principe de l’echange de 
territoires contre la paix. 

Nous appuyons pleinement le droit du peuple 
palestinien a l’autodetermination et a la creation d’un 
Etat libre, souverain et independant a l’interieur des 
frontieres internationales de 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. Jerusalem est la patrie commune de 
differentes ethnies et religions. La Palestine et Israel 
doivent respecter le droit de chacun d’exister et eviter 
tout acte de provocation susceptible d’aggraver la 
situation. Nous condamnons tous les actes de violence et 
de terrorisme, en particulier contre des civils innocents. 

Nous voudrions souligner que la construction et 
l’expansion rapide de nouvelles colonies israeliennes, en 
violation de la resolution 2334 (2016), est devenue un 
obstacle majeur a la paix dans la region et n’engendre que 
souffrances intenses et difficultes pour les Palestiniens. 
La politique deliberee de demolition de batiments 
palestiniens, l’expansion des colonies de peuplement en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est, et la decision de reserver 
ces terres a l’usage exclusif d’une seule partie sapent la 
viabilite de la solution des deux Etats. Le Conseil doit 
faire respecter la resolution 2334 (2016). 

Pour en venir a Gaza, la situation humanitaire 
difficile qui y regne doit rester une source de grave 
preoccupation pour nous tous. Le Kazakhstan reaffirme 
la necessite vitale d’appuyer l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) face a un blocus qui 


dure depuis une decennie et qui a prive la population 
de ses droits fondamentaux et en a rendu les deux tiers 
dependants de l’aide humanitaire. L’education, les 
soins de sante et les services sociaux et d’urgence, qui 
contribuent a la dignite et entretiennent les espoirs de 
5,4 millions de refugies palestiniens, sont aujourd’hui en 
peril. Mais surtout, repondre aux besoins humanitaires 
mene a la satisfaction sociale et, partant, a la stabilite de 
la region. Nous sommes preoccupes aussi par l’intention 
d’Israel de fermer les ecoles de l’UNRWA a Jerusalem- 
Est. Astana encourage les Etats Membres ayant de 
l’influence, en particulier les pays arabes, les Etats-Unis 
et la Russie, ainsi que l’Union europeenne, a exhorter 
Israel et la Palestine a revenir a la table de negociations, 
dans le but de conclure un accord sur des principes 
mutuellement acceptables concernant la coexistence 
des deux Etats, sur la base du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite. 

En ce qui concerne le Yemen, le Kazakhstan 
se felicite de l’adoption, le 16 janvier, de la 
resolution 2452 (2019) portant creation d’une nouvelle 
mission politique, la Mission des Nations Unies en appui 
a l’Accord sur Hodei'da, en application de l’Accord de 
Stockholm conclu entre le Gouvernement yemenite et 
les houthistes sur la ville de Hodei'da et les ports de 
Hodei'da, de Salif et de Ras Issa. La reunion des parties 
au conflit en vue de l’echange des prisonniers, tenue a 
Amman le 18 janvier, est un autre pas important vers 
la paix au Yemen, dont nous nous felicitons. Nous 
esperons que ces mesures constructives recentes, qui 
vont dans la bonne direction, permettront de relancer 
l’economie, de regler la crise humanitaire et de retablir le 
fonctionnement des services publics de base au Yemen. 

Enfin, le Kazakhstan reaffirme son ferme 
attachement aux efforts multilateraux en faveur de la 
stabilite au Moyen-Orient, une region qui presentera un 
grand potentiel quand la paix y regnera - un objectif que 
nous devons tous poursuivre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais) : 
La situation au Moyen-Orient demeure une source de 
vives preoccupations. Le terrorisme, la violence et les 
crises humanitaires se sont aggraves et touchent des 
millions de personnes innocentes dans la region. Face 
a cette triste realite, nous devons continuer a concentrer 
nos efforts sur la necessite urgente de regler le conflit 
israelo-palestinien. Faute de quoi, la region risque 
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de se destabiliser davantage, ce qui exacerbera la 
radicalisation et l’extremisme. 

En depit des appels que la communaute 
internationale ne cesse de lancer, les violations par 
Israel du droit international dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, se sont multipliees 
a un rythme alarmant. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la poursuite des activites de peuplement, 
qui visent a creer de nouvelles realites sur le terrain. 
Cela est inacceptable. La resolution 2334 (2016) decrit 
clairement les effets destructeurs des activites illegales de 
peuplement. Les dispositions de cette resolution doivent 
etre appliquees. Israel doit mettre immediatement un 
terme a toutes les activites de peuplement ainsi qu’aux 
demolitions de maisons, aux confiscations de terres et 
a d’autres politiques qui privent les Palestiniens de leur 
droit au developpement. 

II y a eu egalement des tentatives visant a priver le 
peuple palestinien de ses droits historiques et juridiques. 
En vertu des resolutions de l’ONU, les Palestiniens ont 
le droit de retourner dans leur patrie. Ce droit ne peut 
leur etre refuse. Le statut de refugies des Palestiniens 
est un droit legitime - il ne peut etre utilise comme 
monnaie d’echange. La poursuite de ces pratiques ne 
fera qu’exacerber le sentiment d’injustice et engendrer 
le desespoir, ce qui n’est dans l’interet de qui que ce soit. 

La situation dans la bande de Gaza est egalement 
tres preoccupante. Les habitants de Gaza, auxquels 
un blocus a ete impose, continuent de vivre dans le 
desespoir et l’insecurite les plus profonds. Cette tragedie 
est aggravee par la pire crise financiere de l’histoire de 
F Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Tant qu’on n’aura pas trouve une solution 
juste et durable au conflit israelo-palestinien, les travaux 
de l’UNRWA seront indispensables. Nous avons tous le 
devoir moral d’apporter notre appui a l’UNRWA. En 
tant que Presidente de la Commission consultative de 
l’UNRWA et du Groupe de travail charge d’etudier le 
financement de l’UNRWA, la Turquie continuera de 
contribuer a ses travaux et invite tous les acteurs a faire 
de meme. 

L’evolution recente de la situation nous rappelle 
une fois de plus qu’il faut relancer le processus de paix de 
toute urgence. La solution des deux Etats, par la creation 
d’un Etat palestinien independant a l’interieur des 
frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, 
demeure la seule voie vers une paix juste, globale et 
durable. Tous les plans ou initiatives de paix doivent se 


fonder sur ces parametres etablis. C’est possible, et nous 
avons des raisons d’etre optimistes. 

La semaine derniere, l’Etat de Palestine a accede 
la presidence du Groupe des 77 et la Chine. C’est un 
fait historique. Nous felicitons l’Etat de Palestine et 
lui souhaitons plein succes. Les Palestiniens ont une 
experience directe de nombreux enjeux mondiaux. 
Leur presidence est une chance pour le Groupe 
des 77 et l’Assemblee generale. Nous esperons que l’Etat 
de Palestine sera bientot Membre de l’ONU et que les 
Palestiniens prendront la place qui leur revient parmi 
nous, ce qui leur permettra de contribuer a Faction de 
l’ONU dans tous les domaines. 

Je voudrais egalement faire quelques observations 
en ce qui concerne la Syrie. Nous continuons de 
contribuer a faire avancer le processus politique grace 
aux efforts que nous deployons pour mener a bon terme 
la mise en place de la commission constitutionnelle. La 
participation de l’ONU et une composition equilibree 
sont des elements essentiels pour mettre en place une 
commission constitutionnelle legitime et credible. Ces 
derniers mois, nous avons multiplie les consultations 
avec les autres garants du processus d’Astana et l’Envoye 
special pour la Syrie a cette fin. Nous continuerons de 
cooperer etroitement avec le nouvel Envoye special du 
Secretaire general, M. Geir Pedersen. 

La Turquie est fermement resolue a lutter contre 
le terrorisme en Syrie, comme le prouvent les deux 
operations antiterroristes d’envergure que nous avons 
menees contre Daech, le Parti de l’Union democratique 
et les Unites de protection du peuple kurde. Nous ne 
tolererons pas l’installation de refuges surs pour les 
organisations terroristes a proximite de nos frontieres. 
Nous n’accepterons jamais des actions qui vont a 
l’encontre de l’unite de la Syrie et de la volonte du 
peuple syrien. En tant que membre de la coalition 
internationale, la Turquie est engagee en faveur de la 
defaitepermanente de Daech. La Turquie et les Etats-Unis 
ont convenu de coordonner le processus de retrait pour 
eviter tout vide politique dans la region situee a l’est de 
l’Euphrate. La Turquie est prete a continuer a apporter 
sa contribution en faveur d’une Syrie stable, pacifique et 
democratique, tout en preservant son unite politique et 
son integrite territoriale. 

A chaque debat public sur le Moyen-Orient, nous 
sommes confrontes a un sombre tableau. Toutefois, 
ces problemes ne sont pas inherents a l’histoire ni a la 
culture de la region. Nous pouvons venir a bout de ces 
problemes, a condition d’ceuvrer de concert et dans la 
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bonne direction. Pour commencer, nous pouvons tous 
veiller au respect du droit international. Cela exige de 
l’unite, du courage et de la resilience, en particulier de 
la part du Conseil de securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais): J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats membres 
de l’Organisation de la cooperation islamique (OCI). 

Je voudrais tout d’abord feliciter la Republique 
dominicaine pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci et souhaiter la 
bienvenue aux nouveaux membres du Conseil. Je 
tiens egalement a les assurer du plein appui de l’OCI 
dans le cadre de leurs efforts pour s’acquitter des 
responsabilites qui leur incombent en vertu de la Charte 
des Nations Unies. 

La presente seance se tient a un moment sombre, 
marque par une serie d’evenements malheureux dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
qui aggravent les souffrances du peuple palestinien et 
mettent en peril les perspectives de paix. L’agression 
sans limites d’Israel, Puissance occupante, contre le 
peuple palestinien et l’intensification des politiques 
d’implantation de colonies de peuplement, ainsi que les 
attaques persistantes contre les lieux saints islamiques 
et chretiens, notamment la mosquee Al-Aqsa, donnent 
lieu a une situation toujours plus intolerable et explosive 
et exacerbent la crise humanitaire qui frappe le peuple 
palestinien, en particulier dans la bande de Gaza assiegee. 

Les crises et les difficultes actuelles ne 
sauraient etre envisagees isolement des mesures, des 
declarations et des actes de provocation d’Israel, la 
Puissance occupante, ou d’autres parties, qui visent a 
modifier le statut juridique de Jerusalem illegalement 
et par la force, notamment les tentatives de deplacer 
certaines missions diplomatiques, au mepris du 
droit international et des resolutions pertinentes de 
l’ONU. Ces actes irresponsables risquent d’affaiblir le 
systeme international, renforcent la politique israelienne 
consistant a imposer le fait accompli et ne font 
qu’exacerber l’impasse politique actuelle et saper les 
chances de voir la solution des deux Etats se concretiser. 

La situation desastreuse sur le terrain ne cesse 
de se deteriorer et devient de plus en plus dangereuse 
du fait du blocus israelien illegal et de l’escalade de 
l’agression militaire et des raids visant l’ensemble du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 


qui ont tragiquement fait des morts parmi les civils et de 
nombreuses victimes parmi la population palestinienne, 
notamment de nombreux enfants innocents. Nous 
reaffirmons, a cet egard, qu’il incombe a cet organe de 
prendre les mesures qui s’imposent pour mettre fin a 
cette anarchie et a l’impunite dont jouit Israel, Puissance 
occupante. La communaute internationale, avec le 
Conseil de securite en tete, doit agir pour amener les 
auteurs de toutes les violations commises par Israel 
a repondre de leurs actes, conformement au droit 
international, notamment le droit humanitaire, le droit 
des droits de l’homme et le droit penal, et pour assurer 
la protection du peuple palestinien dans le territoire 
palestinien occupe, notamment dans la bande de Gaza. 

En depit de l’espoir qu’apporte le debut de chaque 
nouvelle annee, nous constatons une fois de plus avec 
regret qu’Israel, Puissance occupante, poursuit ses 
politiques illegales d’implantation de colonies de 
peuplement afin de renforcer son occupation illegale, 
d’exploiter plus facilement les terres et les ressources 
naturelles appartenant aux Palestiniens, de bloquer toute 
perspective de paix et de compromettre irremediablement 
la solution des deux Etats. Etant donne que la politique 
israelienne de colonisation constitue un mepris 
flagrant et une violation systematique de nombreuses 
resolutions de l’ONU, dont la resolution 2334 (2016), 
nous reaffirmons que le Conseil de securite, la Cour 
penale internationale et tous les acteurs clefs doivent 
assumer leurs responsabilites en assurant la reddition 
des comptes, en defendant le droit international et en 
faisant cesser ces actes illicites. 

Nous reaffirmons notre appui a l’adhesion de l’Etat 
de Palestine aux organisations et traites internationaux 
qui pourraient etablir sa personnalite juridique a l’echelle 
internationale, ce qui est son droit inherent. Cela pourrait 
contribuer a renforcer les outils juridiques qui assurent 
la protection du peuple palestinien. Nous renouvelons 
notre appel au Conseil de securite pour qu’il envisage 
positivement l’admission de l’Etat de Palestine en tant 
que Membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies et fasse une recommandation en ce sens. Nous 
invitons les Etats qui n’ont pas encore reconnu l’Etat 
de Palestine a le faire afin de promouvoir les chances 
de paix, et encourageons la prise de mesures politiques 
et juridiques afin de proteger et appuyer la solution des 
deux Etats. 

Le Groupe de l’OCI demeure profondement 
preoccupe par l’instabilite et l’insuffisance du 
financement de l’Office de secours et de travaux des 
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Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Alors que la mobilisation 
et la solidarity impressionnantes de la communaute 
internationale, y compris des pays de l’OCI ainsi 
que des donateurs traditionnels et nouveaux, ont 
aide l’Office a faire face a sa crise financiere sans 
precedent en 2018, le debut de la nouvelle annee 
ravive les preoccupations concernant la perennite de 
son financement sans laquelle il ne pourra continuer 
de fournir ses services vitaux sans interruption. Nous 
exhortons la communaute internationale a faire preuve 
de generosite et de responsabilite pour assurer un 
financement plus previsible et plus durable de l’UNRWA 
afin qu’il puisse s’acquitter efficacement du mandat 
confie par l’Assemblee generale en faveur des refugies 
palestiniens, en attendant de trouver une solution juste a 
leur sort, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
exhorte le Conseil de securite a honorer ses engagements 
et a agir de maniere responsable pour faire renaitre 
l’espoir et les possibility de progres reels dans le 
cadre du processus de paix aujourd’hui dans l’impasse. 
L’engagement des acteurs internationaux a appuyer 
de maniere constructive et efficace les efforts de paix 
au moyen d’un processus politique multilateral afin 
de parvenir a une paix juste et durable sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU et de l’lnitiative de 
paix arabe a un poids moral et politique decisif et doit 
permettre au peuple palestinien de vivre dans la liberte 
et la dignite dans un Etat palestinien, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Martin Prada {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses 28 Etats membres. En outre, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et la Serbie 
s’associent a cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord reaffirmer I’attachement 
de l’Union europeenne a un reglement juste et global du 
conflit israelo-palestinien par le biais de la solution des 
deux Etats et d’un accord mettant fin a l’occupation qui 
a commence en 1967, ainsi qu’a toutes les revendications 
et repondant aux aspirations des deux parties. 


La situation dans le territoire palestinien occupe 
a continue de se deteriorer au cours des trois derniers 
mois, sans perspective d’horizon politique clair. La 
violence, y compris les attaques terroristes, et les 
troubles se sont intensifies au cours des derniers mois 
de l’annee derniere, tant en Cisjordanie qu’a Jerusalem. 
Des civils des deux cotes, dont des enfants, ont ete 
tues ou blesses dans des episodes violents. Tout en 
reconnaissant le droit legitime d’lsrael de garantir la 
securite du peuple israelien, l’Union europeenne attend 
des autorites israeliennes qu’elles respectent strictement 
les principes de necessity et de proportionality dans 
son emploi de la force et qu’elles prennent des mesures 
contre la violence croissante des colons. 

L’Union europeenne condamne fermement 
tous les actes de violence, le terrorisme et l’incitation 
a la violence et a la haine, qui sont fondamentalement 
incompatibles avec la promotion d’une solution 
pacifique a deux Etats. II existe aujourd’hui un risque 
d’escalade supplemental qui eloignerait plus encore 
les Israeliens et les Palestiniens de la fin du conflit. Ce 
risque est aggrave par l’approbation, en decembre 2018, 
de plans israeliens concernant la construction de plus 
de 2 000 unites de peuplement et le renouvellement des 
plans visant a legaliser les avant-postes en Cisjordanie. 
L’attribution d’une zone au sud de Bethleem aux fins 
de la planification d’une nouvelle colonie de peuplement 
constitue un serieux coup porte a la viabilite de la 
solution des deux Etats. 

La position de l’Union europeenne sur la politique 
de colonisation israelienne, y compris l’expulsion de 
Palestiniens, comme par exemple a Cheikh Jarrah, et 
les activites connexes dans le territoire palestinien 
occupe est claire et reste inchangee : toute activity de 
colonisation est illegale au regard du droit international 
et compromet la viabilite de la solution des deux 
Etats ainsi que les perspectives de paix durable, tel 
que reaffirme par la resolution 2334 (2016). Dans ce 
contexte, nous tenons a souligner une fois de plus que, si 
nous nous felicitons que la demolition prevue de Khan 
el-Ahmar, y compris son ecole, n’ait pas eu lieu, nous 
continuons d’en appeler a Israel pour qu’il retire ces 
plans une bonne fois pour toutes. 

La situation politique et securitaire a Gaza 
demeure instable, et la situation humanitaire 
desastreuse est un sujet de grave preoccupation. Des 
erreurs depreciation pourraient facilement entrainer 
une nouvelle spirale dangereuse de violence, qui serait 
prejudiciable pour les deux parties. L’Union europeenne, 
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en etroite collaboration avec le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, continuera d’apporter son soutien a la fourniture 
de soins de sante vitaux, d’ceuvrer a accroitre Faeces a 
l’eau potable et a l’approvisionnement en energie et de 
contribuer aux efforts visant a ameliorer les conditions 
humanitaires et economiques en general. Notre priorite 
reste de reduire les tensions et d’eviter un nouveau 
conflit a Gaza. 

L’aide humanitaire et financiere destinee a Gaza 
peut contribuer a repondre aux besoins les plus urgents 
des civils, mais elle ne peut constituer une solution 
durable a long terme. Les efforts financiers de tout 
membre de la communaute internationale ne peuvent 
avoir une incidence constructive et durable que s’ils 
sont coordonnes avec l’Autorite palestinienne et la 
communaute internationale dans son ensemble et sont 
etayes par des progres vers une solution politique a Gaza. 
Pour garantir des resultats durables, un changement 
fondamental de la situation a Gaza est crucial. Cela 
passe, notamment, par la fin de la fermeture des points 
de passage et leur ouverture totale, parallelement a 
la prise en compte des craintes legitimes d’Israel en 
matiere de securite. L’Union europeenne appelle toutes 
les parties a garantir un acces sans entrave a la bande 
de Gaza, y compris par tous les organes competents 
de l’ONU, afin de permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire et d’assurer la protection des civils. 

L’Union europeenne exhorte encore une fois 
les factions palestiniennes a s’engager de bonne foi 
sur la voie de la reconciliation. Le retour de l’Autorite 
palestinienne dans la bande de Gaza est necessaire pour 
y ameliorer durablement les conditions et la situation 
humanitaire. II faut mettre fin aux mesures punitives 
a Gaza. 

Malgre les efforts louables de l’Egypte, les 
pourparlers de reconciliation intrapalestinienne 
semblent etre dans l’impasse. Les perspectives d’une 
reconciliation effective se sont encore deteriorees apres 
la decision de la Cour constitutionnelle en decembre 
de dissoudre le Conseil legislatif palestinien et de 
tenir des elections legislatives dans les six mois. II y a 
quelques jours a peine, l’Autorite palestinienne a retire 
son personnel du point de passage de Rafah, ce qui a 
entraine la fermeture de la frontiere. II s’agit la d’une 
nouvelle evolution negative pour la population de Gaza. 

L’Union europeenne appelle toutes les factions 
palestiniennes a trouver un terrain d’entente et a travailler 
ensemble afin de repondre aux besoins de la population 


palestinienne. Nous esperons que le Gouvernement 
s’attachera a organiser des elections authentiques 
et democratiques pour tous les Palestiniens. Des 
institutions fortes, inclusives et democratiques, fondees 
sur le respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, 
sont essentielles a la creation d’un Etat palestinien 
viable et souverain. Les divisions palestiniennes ne 
servent pas les interets du peuple et compromettent 
les perspectives d’une solution a deux Etats. Dans ce 
contexte, il importe de souligner que l’Union europeenne 
continuera de soutenir les aspirations de la Palestine 
a acceder au statut d’Etat. Cela etant, il est de la plus 
haute importance que les acquis du passe ne soient pas 
perdus et que les institutions palestiniennes deviennent 
plus robustes, plus transparentes, plus responsables et 
plus democratiques. 

Il demeure crucial que la communaute 
internationale continue d’appuyer le travail important 
qu’accomplit l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Suspendre l’aide apportee 
par l’UNRWA aux refugies palestiniens aurait une 
incidence sur de tres nombreux refugies palestiniens, 
entrainerait une instability accrue - y compris au-dela 
du territoire palestinien occupe - et creerait un vide 
qui ne ferait que servir les extremistes. Collectivement, 
l’Union europeenne et ses Etats membres sont les 
plus gros contributeurs au budget de l’UNRWA. Nous 
continuerons d’appuyer les efforts de l’Office pour 
mettre en place des mesures d’economie et engager 
des reformes. Nous sommes et continuerons d’etre des 
soutiens solides, fiables et previsibles pour l’Office, 
et mettrons tout en oeuvre pour permettre a l’UNRWA 
de poursuivre ses operations jusqu’au reglement juste, 
equitable, concerte et realiste de la question du statut 
final des refugies palestiniens. 

A Gaza et en Cisjordanie, la recente recrudescence 
de la violence nous rappelle que le statu quo n’existe 
pas. Il est indispensable de retablir un horizon politique 
pour la paix entre Israeliens et Palestiniens si nous 
voulons attenuer la violence et contenir l’extremisme 
dans la region. 

Vingt-cinq ans apres la signature des Accords 
d’Oslo, leurs acquis sont de plus en plus menaces par 
Involution negative de la situation sur le terrain, et ce, 
dans les deux camps. Les institutions palestiniennes sont 
affaiblies. La croissance de l’economie palestinienne 
n’atteint pas son plein potentiel, en raison notamment de 
l’occupation et de l’application incomplete du Protocole 
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de Paris. L’aptitude de l’Autorite palestinienne a exercer 
le controle sur ses propres ressources est toujours 
entravee, en particulier dans la zone C. L’absence de 
progres concrets sur la voie de la reconciliation et du 
retour de l’Autorite palestinienne a Gaza continue 
d’avoir une incidence negative sur la situation sur le 
terrain. En consequence, la perspective de la solution 
des deux Etats se disloque petit a petit. 

Pourtant, il n’y a pas d’autre option credible. C’est 
pourquoi l’Union europeenne demeure attachee aux 
parametres convenus au niveau international pour une 
paix juste et durable au Moyen-Orient, sur la base du 
droit international, des resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment les resolutions 1860 (2009) et 2334 (2016), et 
des accords anterieurs. Pour qu’un plan de paix, quel 
qu’il soit, soit couronne de succes, il devra tenir compte 
de ces parametres convenus au niveau international. 

L’Union europeenne en est sincerement 
convaincue : il faut engager de serieux efforts aux fins 
de reprendre des negociations veritables autour d’une 
solution qui prevoie deux Etats, dans les frontieres 
de 1967 et ayant tous deux Jerusalem pour capitale, 
qui reponde aux besoins de securite israeliens et 
palestiniens et aux aspirations des Palestiniens a un Etat 
souverain, qui mette fin a l’occupation et qui resolve 
toutes les questions relatives au statut final pour mettre 
un terme au conflit. L’Union europeenne continuera 
d’ceuvrer a cette fin avec nos partenaires, les Israeliens 
et les Palestiniens, avec les acteurs regionaux tels que la 
Jordanie et l’Egypte, et avec nos partenaires du Quatuor 
pour le Moyen-Orient. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ahmad Tajuddin (Malaisie) {parle en 
anglais ) : Avant tout, je m’associe aux autres orateurs 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de l’entree de 
la Republique dominicaine au Conseil de securite, aux 
cotes de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de la Belgique 
et de l’lndonesie. Je suis certain que, grace au mandat 
qui vous a ete confie, vous serez en mesure de mener de 
grandes taches, dans le but ultime de maintenir la paix 
et la securite mondiales, comme nous y engage la Charte 
des Nations Unies. 

La montee des tensions dans la bande de Gaza 
et en Cisjordanie ces dernieres semaines, qui a fait des 
dizaines de morts supplementaires, dont des enfants, 
parmi les civils palestiniens innocents, et qui s’accom- 
pagne toujours de la demolition illegale d’habitations 


palestiniennes, n’engage guere a l’optimisme s’agissant 
des perspectives de la solution a deux Etats. Comme 
l’a decrit le Coordonnateur special Nickolay Mladenov, 
la situation en Palestine s’aggrave chaque jour davan- 
tage. La Malaisie condamne avec force les incidences de 
recours excessif, disproportions et aveugle a la force 
par les forces israeliennes contre les civils palestiniens 
dans le territoire palestinien occupe, y compris a Jeru- 
salem-Est, en Cisjordanie et, tout particulierement, dans 
la bande de Gaza. 

Nous avons entendu les avertissements repetes du 
Secretaire general Antonio Guterres et du Coordonnateur 
special Mladenov concernant l’expansion des activites de 
peuplement illegales auxquelles se livre Israel, en depit 
des pressions internationales considerables pour qu’il y 
mette fin immediatement et completement. A mesure 
que se poursuivent et se prolongent ces violations, la 
perspective d’une solution a deux Etats risque de se 
transformer en un reve utopique de plus. Dans l’interet 
du progres, la Malaisie renouvelle son appel aux parties 
concernees pour qu’elles fassentpreuve de la plus grande 
retenue en vue de desamorcer les tensions. 

Au terme de decennies durant lesquelles Israel a 
ete autorise a commettre des violations les unes apres les 
autres, la Malaisie appelle une nouvelle fois tous les Etats 
Membres de l’ONU et la communaute internationale 
a continuer de faire pression sur Israel et a exiger 
qu’il cesse immediatement et completement toutes les 
activites illegales de peuplement dans les territoires 
occupes, ainsi que toutes les autres violations du droit 
international et du droit international humanitaire, 
et qu’il respecte pleinement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment la 
resolution 2334 (2016), et la Charte des Nations Unies. 

L’impasse dans laquelle s’enferre le processus de 
paix au Moyen-Orient necessite des solutions pragma- 
tiques fondees sur le droit international et les normes in¬ 
ternationales. Il est done important que la communaute 
internationale reunisse les conditions requises pour des 
pourparlers de paix, afin de promouvoir les perspectives 
de regler pacifiquement ce conflit de longue date. 

La Malaisie conserve resolument sa position de 
principe, adoptee de longue date, en faveur des droits 
inalienables des Palestiniens, y compris a la creation 
d’un Etat palestinien independant et souverain dans les 
frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Nous considerons sans equivoque que le Conseil de 
securite doit de nouveau assumer le role d’intermediaire 
supreme de la paix qui est le sien, en particulier en ce 
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qui concerne le conflit israelo-palestinien. Le deficit de 
confiance accuse de longue date du fait de l’inaction du 
Conseil doit a present etre comble. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter et a vous remercier. Monsieur le 
President. Je remercie egalement M. Nickolay Mladenov 
de son expose et de ses efforts constants pour promouvoir 
le processus de paix au Moyen-Orient et en preserver le 
cahier des charges, ainsi que de ses tentatives visant a 
contenir la deterioration de la situation humanitaire dans 
la bande de Gaza tout en encourageant continuellement 
les efforts de reconciliation palestiniens. 

L’expose et les declarations d’aujourd’hui ne font 
que refleter l’injustice subie par le peuple palestinien. 
Nous le savons tous parfaitement. Point n’est besoin 
que j’aborde les facteurs ou motifs de cette situation, 
principalement due a la poursuite de l’occupation et 
des pratiques d’Israel qui, en depit de ses agissements 
illegaux, a reussi a perenniser une situation inacceptable 
sur le terrain. Nous avons deja constate les repercussions 
negatives de ces actes, et nous en constaterons d’autres a 
l’avenir si nous maintenons le statu quo. 

J’evoquerai plutot les points saillants de certains 
des objectifs que nous devons tous nous efforcer 
d’atteindre pour restaurer les droits inalienables du 
peuple palestinien et mettre en place les fondements de 
la securite et de la stability dans la region, y compris 
pour le peuple israelien lui-meme. 

Qu’il me soit done permis de souligner a nouveau 
les efforts constants de l’Egypte pour parvenir a la 
reconciliation palestinienne et au retour d’une autorite 
legitime a Gaza. Je saisis cette occasion pour appeler les 
parties a faire passer les interets du peuple palestinien 
en premier et a admettre que ce sont les differentes 
couches de la societe dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie qui paient le cout exorbitant de la division. 
Le retablissement des droits des Palestiniens et la fin de 
l’occupation necessitent une action, des objectifs et des 
politiques unifies. 

En ce qui concerne le cceur du conflit et de la 
crise a l’examen - a savoir l’occupation continue par 
Israel de territoires palestiniens, y compris Al-Qods 
Al-Charif, depuis 1967 - il convient d’attirer l’attention 
du Conseil sur le fait que le chemin menant a la paix 
reste clair. Les parties doivent simplement reconnaitre 
que les destins des peuples palestinien et israelien sont 


lies. La securite des Israeliens et la veritable integration 
d’Israel sur la base de ses parametres geographiques ne 
se concretiseront pas en construisant des murs ou des 
colonies de peuplement illegales, ou en maintenant l’etat 
d’injustice qui est le quotidien du peuple palestinien 
depuis un siecle. 

Je comprends la position de ceux qui estiment 
que parler du droit international, des resolutions du 
Conseil de securite ou de l’lnitiative de paix arabe est 
redondant. Cependant, je ne suis pas d’accord avec ceux 
qui affirment que le fond et le contenu de ces parametres 
n’ont pas permis de realiser la paix souhaitee. Nous 
l’avons tous entendu ces dernieres annees, que ce soit 
a l’interieur ou a l’exterieur de la salle du Conseil. 
Cependant, nous n’avons pas observe leur mise en 
oeuvre ou une quelconque tentative serieuse de le faire, 
et nous n’avons done jamais pu juger honnetement si ces 
parametres etaient propices a l’instauration de la paix. 

J’appelle done tous ceux qui pretendent que ces 
parametres represented une injustice contre Israel ou 
constituent une tentative d’imposer une solution sans 
negocier a lire attentivement l’lnitiative de paix arabe 
ou a la comparer avec le contenu de la resolution 181 (II) 
de l’Assemblee generale, qui porte creation de l’Etat 
d’Israel, ou meme avec le consensus international qui a 
fait suite a l’occupation de 1967. Ce n’est qu’alors qu’ils 
realiseront l’etendue de la souplesse de l’lnitiative de 
paix arabe sur tous les aspects. Je les prie egalement 
d’examiner toutes les resolutions adoptees par le Conseil 
pour se rendre compte qu’elles pronent toutes un 
reglement fonde sur des negociations. Ces negociations 
permettent de prendre en compte les interets des 
Palestiniens et des Israeliens. 

Je reitere que nous sommes attaches a la solution 
des deux Etats, sur la base de la legitimite internationale, 
et aux negociations, sur la base des frontieres de 1967 et 
avec Al-Qods Al-Charif pour capitale de la Palestine. 
Nous convenons avec le Secretaire general qu’il n’y a 
pas de plan B. Un changement de trajectoire reviendrait 
a detruire 25 annees de travail accompli depuis la 
signature des Accords d’Oslo. Ce qui est encore plus 
dangereux c’est qu’il enracinerait la solution de fait a un 
Etat, que les deux peuples rejettent. 

Pour terminer, je mets le Conseil en garde contre 
l’illusion du maintien du statu quo. C’est une croyance 
erronee qui ignore clairement les parametres que je 
viens de mentionner. Cela menerait les Israeliens et les 
Palestiniens vers une solution a un Etat rejetee par tous. 
II ne peut y avoir de demi-mesure, et c’est pourquoi je 
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souhaite poser une question legitime a tous ceux qui 
considerent qu’il est inutile de mentionner le cadre ou 
les parametres de la solution des deux Etats : leur choix 
final est-il de se resoudre a la solution a un Etat? J’espere 
que la reponse a cette question est non. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en 
espagnol) : Nous appuyons la declaration que va 
prononcer le representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

La delegation cubaine regrette que depuis le 
dernier debat public (voir S/PV.8375) consacre a cette 
question, aucune avancee n’ait ete realisee en faveur de 
la juste cause du peuple palestinien. Au contraire, la 
situation sur le terrain continue de se deteriorer, et elle 
est marquee par des actes unilateraux tels que le retrait 
de l’appui financier des Etats-Unis a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. II est lamentable que le 
Conseil de securite, du fait de l’obstruction reiteree de 
la delegation des Etats-Unis, n’ait meme pas condamne 
l’escalade de la violence et les evenements tragiques 
qui se sont produits dans la bande de Gaza depuis 
le 30 mars 2018. 

La delegation cubaine reitere sonrejet energique du 
recours a une force disproportionnee et aveugle par Israel 
contre des civils palestiniens dans le territoire occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et plus particulierement dans 
la bande de Gaza, en violation flagrante de la Charte 
des Nations Unies et du droit international humanitaire. 
Nous condamnons une fois de plus la construction et 
l’expansion illegales des implantations israeliennes dans 
le territoire palestinien occupe ainsi que la demolition 
et la saisie de structures appartenant a des Palestiniens. 
Toutes ces mesures, conjuguees au blocus de la bande 
de Gaza, violent la quatrieme Convention de Geneve et 
erodent la viabilite de la solution des deux Etats. 

Nous reiterons notre appel au Conseil de securite 
afin qu’il honore la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales que lui confere la Charte 
des Nations Unies. Le Conseil doit exiger d’Israel qu’il 
mette fin immediatement a l’occupation des territoires 
palestiniens, a ses politiques agressives et a ses 
pratiques colonisatrices, et qu’il respecte les resolutions 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 


palestinienne, adoptees par cet organe, en particulier la 
resolution 2334 (2016). 

Nous reaffirmons notre appui sans reserve a un 
reglement global, juste et durable du conflit israelo- 
palestinien, sur la base de la creation de deux Etats 
pour permettre au peuple palestinien d’exercer son droit 
a l’autodetermination et de creer un Etat independant 
et souverain a l’interieur des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, et le droit au retour 
des refugies. 

Nous rejetons la decision unilateral du 
Gouvernement des Etats-Unis d’etablir sa representation 
diplomatique dans la ville de Jerusalem, ce qui ne fait 
qu’aggraver les tensions dans la region. 

Nous reiterons egalement notre appel a appuyer 
la proposition du President Mahmoud Abbas en faveur 
de l’organisation d’une conference internationale pour 
la paix sur la base des parametres et des mandats 
convenus. Nous exprimons notre solidarity sans faille 
avec le Gouvernement et le peuple palestiniens et 
nous appuyons l’admission de la Palestine a l’ONU 
en tant que Membre de plein droit. Nous accueillons 
avec satisfaction l’adoption de la resolution 73/89 de 
l’Assemblee generale, intitulee « Pour une paix globale, 
juste et durable au Moyen-Orient», qui reaffirme l’appui 
a la solution des deux Etats. 

La delegation cubaine exige une fois de plus 
le retrait total et inconditionnel d’Israel du Golan 
syrien et de tous les territoires arabes occupes. Nous 
rappelons que toutes les actions et mesures prises 
par Israel pour modifier le statut juridique, la nature 
physique, la composition demographique et la structure 
institutionnelle du Golan syrien occupe ou pour y 
imposer sa juridiction et son administration constituent 
une violation du droit international et de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous exigeons le respect du multilateralisme 
et l’arret de l’ingerence dans les affaires interieures, 
de l’agression etrangere et de l’appui a des groupes 
terroristes en vue de promouvoir l’instabilite et les 
conflits au Moyen-Orient. Nous exigeons egalement qu’il 
soit mis fin a la fabrication de pretextes et de concepts 
dont le but est de justifier au Conseil l’emploi unilateral 
de la force et les agressions contre des Etats souverains. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 
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M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci et de votre initiative d’organiser le present 
debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je saisis egalement 
cette occasion pour feliciter les nouveaux membres du 
Conseil et leur souhaiter plein succes. 

Par ailleurs, nous felicitons l’Etat de Palestine de 
son election par acclamation a la presidence du Groupe 
des 77 et la Chine pour cette annee et nous lui souhaitons 
plein succes. 

Je remercie M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general aupres de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et de l’Autorite palestinienne, de son important 
expose sur ce point de l’ordre du jour. 

L’annee passee, nous avons ete dequs par les 
divers problemes, obstacles et disillusions lies a 
la question palestinienne, qui ont entrave tous nos 
efforts visant a retablir la confiance et a reprendre les 
negociations sur le processus de paix. La situation en 
Palestine occupee continue de se deteriorer en raison 
des politiques de judaisation, de la construction de 
colonies de peuplement et de l’oppression systematique 
du peuple palestinien dont se rend coupable la Puissance 
occupante israelienne. Ces politiques compromettent 
la solution des deux Etats, exacerbent la situation et 
accroissent les tensions, autant d’elements qui ne font 
qu’entraver le processus de paix, qui est deja au point 
mort depuis cinq ans. 

Le recours a la force, le meurtre de civils non 
armes et la poursuite de la construction d’implantations 
sont autant de violations des resolutions de l’ONU et en 
particulier de la resolution 2334 (2016). Elies perturbent 
le processus de paix et sont une provocation pour les 
Palestiniens et la communaute internationale. L’absence 
d’une vie digne ne contribue pas a instaurer la confiance 
ni le cadre approprie pour lancer le processus de paix. 

Le Royaume du Maroc, dont le Roi, 
S. M. Mohammed VI, est le President du Comite 
d’Al-Qods, insiste sur l’importance qu’il y a a 
sauvegarder le statut historique, juridique et politique 
de Jerusalem, tout en appelant l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier les membres permanents 
du Conseil de securite et le Quatuor, a assumer 
pleinement leurs responsabilites afin de prevenir toute 


action susceptible de miner la situation ou de saper les 
efforts internationaux visant a regler le conflit israelo- 
palestinien. Sa Majeste a demande a plusieurs reprises 
de s’abstenir de saper la situation politique actuelle de 
Jerusalem, en faisant valoir que Jerusalem est au cceur 
des questions relevant du statut final. 

La Journee internationale de solidarite avec le 
peuple palestinien a ete une nouvelle occasion pour 
S. M. le Roi Mohammed VI de reaffirmer l’appui 
indefectible du Maroc au droit historique et legitime du 
peuple palestinien de disposer d’un Etat independant 
et viable au sein des frontieres du 4 juin 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite, conformement aux 
resolutions constitutives de la legitimite internationale. 
Dans une lettre de solidarite que Sa Majeste a adressee 
en novembre 2018 au President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien et, par 
son intermediate, au peuple palestinien dirige par le 
President Abbas, Sa Majeste a declare que : 

« La question palestinienne est cruciale 
pour le Moyen-Orient et est au cceur du conflit dans 
la region. L’instauration d’une paix juste, durable 
et globale dans le cadre d’une solution prevoyant 
deux Etats est un choix strategique, conformement 
aux resolutions du Conseil de securite et a 
l’lnitiative de paix arabe, et non simplement une 
tactique politique. La question palestinienne est 
d’une importance cruciale pour la nation arabe 
et islamique, car la mosquee Al-Aqsa est situee a 
Jerusalem, et car elle est un symbole de tolerance 
et de coexistence interreligieuses. C’est pourquoi 
les mesures unilaterales qui ont une incidence 
sur Jerusalem sont totalement inacceptables, 
illegales et illegitimes. Elies constituent des 
violations flagrantes du droit international et des 
resolutions de l’ONU, notamment les resolutions 
476 (1980) et 478 (1980) et la resolution ES- 
10/20 de l’Assemblee generale, adoptee a sa 
dixieme session extraordinaire d’urgence. 

Le reglement de la question palestinienne 
conformement aux resolutions internationales 
empeche le terrorisme et l’extremisme de saisir 
toute occasion de s’imposer apres avoir pris pour 
pretexte l’absence de perspectives d’une solution 
a la question palestinienne et a la question de 
Jerusalem afin de justifier leurs projets criminels 
dans la region. II est a craindre que les mesures 
prises concernant Jerusalem attentent aux 
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sentiments religieux et a la dimension spirituelle 
de la ville sainte, ce qui risque de transformer le 
conflit politique en un conflit religieux, avec tout 
ce qui en decoulerait comme perils pour la paix et 
la securite internationales et pour la coexistence 
et la cohabitation souhaitees entre differentes 
civilisations et cultures ». 

Pour terminer, la position du Maroc a l’egard du 
conflit est ferme et fondee sur l’lnitiative de paix arabe 
et sur les principes et les modalites de la paix, en vue 
de la creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, a l’interieur des frontieres 
du 4 juin 1967, vivant cote a cote avec Israel dans la 
paix, la securite et la concorde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Kelapile (Botswana) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, ma delegation saisit cette occasion pour vous 
feliciter sincerement, Monsieur le President, ainsi que 
votre pays, la Republique dominicaine, de votre election 
en tant que membre non permanent du Conseil de 
securite pour la periode 2019-2020. Nous vous felicitons 
egalement, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de janvier, 
immediatement apres votre election au Conseil. 

Dans le meme ordre d’idees, nous adressons nos 
plus sinceres felicitations aux autres nouveaux membres 
du Conseil : lAfrique du Sud, la Belgique, TAllemagne 
et l’lndonesie. Nous leur souhaitons plein succes dans 
l’exercice de leur mandat au sein de cet organe tres 
important de l’Organisation des Nations Unies. 

A cette etape critique, qu’il me soit permis 
d’exprimer les sinceres condoleances et la sympathie de 
notre delegation a notre cher frere et ami lAmbassadeur 
Jerry Matjila, ainsi qu’au peuple sud-africain, a la suite 
de la disparition de l’ancien Representant permanent 
de TAfrique du Sud aupres de l’ONU, lAmbassadeur 
Dumisani Kumalo. Les representants qui le connaissaient 
etaient conscients de ses contributions non seulement 
au Conseil de securite, mais egalement a bien d’autres 
egards, notamment a la tete du Groupe des 77 et la Chine. 

Ma delegation condamne en outre avec la plus 
grande fermete les recents actes de terrorisme au Kenya 
et en Colombie, qui ont tous deux coute la vie a de 
nombreux innocents et en ont blesse de nombreux autres. 
Nous condamnons egalement l’attaque meurtriere 
perpetree contre un camp de l’ONU dans le nord du 
Mali, qui a coute la vie a 10 soldats de la paix tchadiens. 


Nous esperons que les auteurs de ces crimes odieux 
seront recherches, retrouves et traduits en justice. 

Ma delegation remercie sincerement votre dele¬ 
gation, Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public trimestriel sur une question qui revet une grande 
importance pour nombre d’entre nous, dont ma delega¬ 
tion, a savoir la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Je remercie egalement le Coor- 
donnateur special des Nations Unies pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M, Nickolay Mladenov, de 
nous avoir fait part de ses vues extremement precieuses 
sur ce sujet. 

Ma delegation s’associe a l’avance a la declaration 
qui sera prononcee par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
aussi l’Etat de Palestine de son election historique a la 
presidence du Groupe des 77 et la Chine pour 2019. Son 
election a ce poste tres important temoigne du credit 
qu’accordent un grand nombre d’Etats membres a l’Etat 
de Palestine. II est indeniable que les groupements 
regionaux et d’autres - notamment le plus important 
de tous, le Groupe des 77 et de la Chine - jouent un 
role determinant s’agissant de garantir une approche 
harmonisee vis-a-vis des engagements multilateraux et 
une meilleure coordination entre les principaux organes 
de l’ONU, comme lAssemblee generate et le Conseil de 
securite. II n’est guere surprenant qu’un grand nombre 
de pays, dont le mien, restent fermement solidaires 
du peuple palestinien et appuient avec force son droit 
inalienable a l’autodetermination et a l’independance. 

Dans les declarations faites dans divers forums, le 
Botswana a toujours affirme qu’il convenait de mettre en 
oeuvre la solution des deux Etats. Nous croyons toujours 
qu’Israel et la Palestine peuvent coexister comme 
deux Etats souverains qui non seulement partagent 
une frontiere commune, mais ont aussi une aspiration 
commune a la paix, a la securite et a la prosperite. 

Nous restons cependant preoccupes par l’impasse 
dans laquelle se trouvent actuellement les negociations 
concernant le conflit israelo-palestinien, car cela 
constitue une menace grave pour la paix et la securite 
internationales et pour la region du Moyen-Orient dans 
son ensemble. II importe, selon nous, de redoubler 
d’efforts pour, a terme, reprendre des negociations 
constructives en vue d’un reglement juste, durable 
et global du conflit. C’est pourquoi nous engageons 
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instamment la communaute internationale a redoubler 
d’efforts aux fins d’un reglement negocie facilite par le 
Quatuor pour le Moyen-Orient et d’autres acteurs, sur 
la base de l’lnitiative de paix arabe, du mandat de la 
Conference de Madrid et des resolutions pertinentes des 
Nations Unies. Nous encourageons en outre toutes les 
nations eprises de paix, en particulier celles de la region 
du Moyen-Orient, a mieux comprendre la dynamique et 
l’impact du conflit et a mobiliser la volonte et le courage 
necessaires pour ceuvrer en faveur d’un dialogue 
permettant de parvenir a une solution durable. 

Assurement, au Moyen-Orient comme d’ailleurs 
partout dans le monde, la nouvelle generation, tout 
comme l’ancienne qui subit cette situation depuis fort 
longtemps, a droit un avenir de paix, de tolerance et 
d’harmonie. Aux fins de la paix et de la protection de la 
vie de civils innocents, nous voudrions nous faire l’echo 
de l’appel lance a tous les acteurs pour leur demander de 
s’acquitter des obligations auxquelles ils ont souscrit au 
titre de divers instruments internationaux, ainsi que de 
s’abstenir de toute action pouvant saper la dynamique 
imprimee au processus de negociation. 

Nous appelons en outre au strict respect et a la 
pleine mise en oeuvre, par l’ensemble des parties au 
conflit, de toutes les resolutions pertinentes des Nations 
Unies, notamment la resolution 2334 (2016), ainsi que 
des principes du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. 

Alors que la situation humanitaire a Gaza et dans 
les autres zones affectees continue de se deteriorer, 
nous implorons les deux parties de cesser les hostilites, 
de reprendre les pourparlers de paix et de s’abstenir 
d’aggraver une situation deja en train de se deteriorer. 
Nous sommes pleinement confiants dans la capacite 
collective de la communaute internationale d’exercer 
davantage de pression sur les parties pour les amener a 
reprendre les pourparlers de paix intra-palestiniens et a 
relancer le dialogue israelo-palestinien. 

Nous notons avec regret qu’en depit des 
condamnations et des declarations du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generate, les activites d’implantation 
de colonies de peuplement se poursuivent dans le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem. 
Nous reiterons que ces actes sont une violation du 
droit international et constituent un obstacle majeur a 
l’instauration de la paix. Nous sommes en outre vivement 
preoccupes par les poches de violences et de tensions, 
qui sont autant de facteurs contribuant a la deterioration 


de la situation humanitaire, securitaire et politique, en 
particulier a Gaza. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
de longue date de mon pays ainsi que sa conviction 
qu’il n’y a pas d’autre solution que celle des deux Etats. 
C’est, a notre sens, la seule a meme de permettre, a long 
terme, la creation d’un Etat palestinien plus sur, plus 
libre et souverain dans les frontieres internationales 
d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Nous reaffirmons la solidarity du Botswana avec le 
peuple palestinien, ainsi que notre appui indefectible a sa 
juste cause. Nous appelons de nouveau au renforcement 
de la coordination des efforts internationaux visant 
a promouvoir un reglement juste, durable, global et 
pacifique de la situation au Moyen-Orient, en particulier 
la question de Palestine. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Kim Song (Republique populaire democratique 
de Coree) {parle en anglais ) : Ma delegation voudrait 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cet important debat public au Conseil 
de securite sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Ma delegation est tout a fait 
convaincue que le present debat sera une excellente 
occasion de contribuer sensiblement au reglement des 
questions du Moyen-Orient. 

De toutes les questions du Moyen-Orient, le 
reglement de la question palestinienne est aujourd’hui 
l’une des principales priorites dont le reglement ne peut 
etre retarde, car elle est directement liee au maintien de la 
paix et de la securite internationales. La crise au Moyen- 
Orient, declenchee il y a plus de 70 ans par l’occupation 
par Israel des territoires arabes en 1948, n’est toujours 
pas reglee a ce jour du fait de l’autoritarisme d’Israel, 
conjugue aux politiques partiales poursuivies par 
certains. L’expansion rapide des colonies israeliennes, 
le blocus continu impose a Gaza et la repression sauvage 
de manifestants palestiniens pacifiques ont suscite 
condamnation et rejet partout dans le monde, car ils 
constituent une serie d’obstacles qui empechent le 
peuple palestinien en lutte de recuperer ses territoires 
occupes et de creer un Etat independant. 

Le comportement illegal et injuste d’Israel est 
etroitement lie a la politique de « deux poids, deux 
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mesures » d’un membre permanent du Conseil de 
securite, qui finance et parraine l’expansion territoriale 
d’Israel. Nous ne pouvons fermer les yeux sur le fait 
que les membres permanents du Conseil de securite 
insistent, d’une part, sur Fimportance de garantir 
la paix tout en soutenant, d’autre part, la repression 
sauvage du peuple palestinien par Israel qui vise de 
fagon arrogante a changer le statut de Jerusalem-Est. Le 
statut de Jerusalem-Est est une question tres delicate qui 
doit etre reglee de fagon juste, en permettant au peuple 
palestinien d’exercer son droit a l’autodetermination 
via un reglement global et durable des problemes au 
Moyen-Orient. 

A cet egard, ma delegation affirme qu’il est 
important de mettre pleinement en oeuvre la resolution 
2334 (2016), qui enonce les conditions necessaries a 
la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
d’avant 1967, ainsi que les autres resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale appelant a la cessation complete 
de l’expansion des colonies de peuplement et de la 
repression sauvage du peuple palestinien et s’opposant 
a toute tentative de modifier le statut de Jerusalem-Est. 

En outre, le Conseil de securite se doit d’assumer 
pleinement sa responsabilite dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, comme le souhaite la 
communaute internationale. Le Conseil est charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
et doit se concentrer directement sur la nature de la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et prendre des mesures pour regler cette 
question comme il se doit. II doit aussi enqueter de 
fagon approfondie sur chaque acte illegal commis par 
Israel, y compris l’expansion territoriale, et prendre des 
mesures juridiquement contraignantes pour y mettre 
totalement fin. 

La Republique populaire democratique de Coree 
continuera d’apporter son appui sans faille au peuple 
palestinien et de lui demontrer sa solidarity dans sa lutte 
visant a mettre un terme a l’occupation israelienne et 
a recouvrer ses droits nationaux legitimes, notamment 
le droit de creer un Etat independant, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. Dans le meme temps, ma delegation 
voudrait exprimer son plein appui et sa solidarity au 
peuple syrien dans ses efforts visant a recuperer le 
Golan syrien occupe et a garantir l’integrite territoriale 
de son pays. 

Pour terminer, ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour preciser une fois de plus la position dictee 


par les principes de la Republique populaire democratique 
de Coree, a savoir que tous les differends doivent etre 
regies par le dialogue et les negociations entre les parties 
concernees sans aucune intervention etrangere. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Abdelaziz {parle en arabe ) : La seance 
d’aujourd’hui du Conseil de securite se tient en l’absence 
de toute perspective claire pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et dans un contexte de mepris delibere 
de principaux parametres internationaux du processus 
de paix, notamment les accords d’Oslo et de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe, la feuille de route internationale 
du Quatuor, le principe de l’echange de territoires contre 
la paix et le retour aux frontieres du 4 juin 1967. II 
s’agit en soi d’un grand echec du systeme multilateral 
international et des positions fermes enoncees dans les 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, qui refletent un large consensus international 
en faveur de la juste cause palestinienne et du rejet de 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens et de 
toutes les pratiques unilaterales israeliennes qui vont a 
l’encontre des normes internationales etablies. 

La Ligue des Etats arabes appuie la position 
louable adoptee par les Etats et les peuples, de tous les 
groupes geographiques, face aux pressions visant a les 
contraindre a transferer leurs ambassades a Jerusalem, 
en violation du droit international et de toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU. En consequence, la 
Ligue des Etats arabes reaffirme l’illegalite de la decision 
des Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme capitale 
d’Israel et d’y transferer son ambassade et remercie les 
Etats qui ont refuse de ceder a ces pressions et decide 
de ne pas transferer leurs ambassades, ainsi que ceux 
qui ont refuse d’appliquer des decisions anterieures a 
cet egard, en vue de preserver la legitimite multilaterale 
internationale. La Ligue appelle tous les Etats a maintenir 
cette position, en rejetant la campagne acharnee visant 
a retirer la question de Jerusalem des cinq questions 
relevant du statut final. 

Nous nous felicitons de l’appui international ferme 
apporte a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) pour lui permettre de s’acquitter de 
sa noble mission en repondant aux besoins humanitaires 
du peuple palestinien et pour contrer les effets negatifs 
de la decision des Etats-Unis de suspendre leur appui 
financier a l’Office, ce qui a entraine un deficit 
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budgetaire qui a ete largement comble par les Etats qui 
croient dans la juste cause des refugies, notamment les 
Etats arabes. 

A cet egard, la Ligue des Etats arabes reaffirme la 
necessite de garantir le retour des refugies palestiniens 
dans les territoires palestiniens occupes, conformement 
a la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale de 1948, 
et l’importance de maintenir la question des refugies 
parmi les questions relevant du statut final, qui doivent 
etre reglees definitivement par la voie des negociations 
directes entre les parties palestinienne et israelienne. 

Dans le meme temps, l’acceleration des activites 
de peuplement par Israel est un defi majeur pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et constitue une 
violation flagrante du droit international et de la 
resolution 2334 (2016). Par consequent, la Ligue des 
Etats arabes condamne toutes les activites de peuplement 
israeliennes, y compris les tentatives d’Israel de controler 
les communautes nomades d’Abou Naouar et de Khan el- 
Ahmar en vue d’etablir une connexion entre les colonies 
de peuplement israeliennes et Jerusalem-Est, capitale de 
l’Etat palestinien, et d’assieger Jerusalem en encerclant 
sa peripherie d’une ceinture de colonies de peuplement. 
En outre, Israel met en oeuvre d’autres projets de 
peuplement sous couvert de tourisme, comme le train 
a grande vitesse, dont la mise en oeuvre a ete acceleree, 
et le projet visant a creer un pare de loisirs reliant les 
avant-postes du mont des Oliviers qui surplombent le 
Haram al-Charif du cote est. 

Pour proteger les lieux saints de toutes les 
religions, defendre l’identite historique de Jerusalem et 
preserver les droits du peuple frere palestinien, la Ligue 
des Etats arabes demande au Conseil de securite de 
s’opposer a ces plans expansionnistes coloniaux visant a 
modifier le statut historique, juridique et demographique 
de Jerusalem occupee. 

Dans le meme temps, la communaute Interna¬ 
tionale doit reaffirmer l’illegalite de lois racistes hai- 
neuses, comme la nouvelle loi sur l’Etat-nation adoptee 
recemment par la Knesset, qui vise a priver le peuple 
palestinien de ses droits sur ses terres historiques en co- 
difiant les activites de peuplement, la confiscation des 
terres, la demolition des maisons et le deplacement des 
populations en violation flagrante du droit internatio¬ 
nal, du droit humanitaire international, du droit inter¬ 
national des droits de l’homme, y compris la quatrieme 
Convention de Geneve. La Ligue des Etats arabes met 
en garde contre les consequences de ces lois et les posi¬ 
tions racistes qui y sont associees, qui portent atteinte 


aux droits inalienables du peuple palestinien, qui bene- 
ficient du plein appui de la communaute internationale. 

Dans le meme contexte, le Conseil de securite doit 
intervenir pour proteger le droit du peuple palestinien 
de manifester pacifiquement et d’exprimer ses positions 
legitimes contre l’occupation, sans etre la cible d’attaques 
brutales de la part des forces d’occupation. Depuis les 
incidents survenus en relation avec la Journee de la terre, 
le 30 mars 2018, plus de 300 Palestiniens ont ete tues et des 
dizaines de milliers d’autres ont ete blesses. II s’agissait 
de civils pacifiques et sans defense, qui manifestaient 
pour le droit au retour dans leurs territoires occupes 
et qui ont fait l’objet d’attaques a balles reelles par les 
forces d’occupation, en violation flagrante de toutes les 
lois pertinentes, et en toute impunite. II devient de plus 
en plus urgent de creer un mecanisme international, 
sous les auspices de l’ONU, pour assurer la protection 
du peuple palestinien par l’intermediaire d’un groupe 
d’observateurs, qui presenteraient au Conseil de securite 
des rapports periodiques et dans les plus brefs delais. 

Le Secretaire general a presente au Conseil de 
securite et a l’Assemblee generale un rapport (A/ES- 
10/794) contenant un certain nombre d’idees sur la crea¬ 
tion d’un mecanisme international pour assurer la pro¬ 
tection du peuple palestinien, en reponse a la resolu¬ 
tion ES-10/20 de l’Assemblee generale du 13 juin 2018. 
Neanmoins, ce rapport est reste lettre morte et le Conseil 
de securite n’a pris aucune mesure a cet egard. Dans ce 
contexte, nous demandons au Conseil de prendre des 
mesures, sur la base de ce rapport et en coordination 
avec le Groupe des Etats arabes et la Ligue des Etats 
arabes, en vue d’etablir un tel mecanisme sous les aus¬ 
pices de l’ONU pour proteger le peuple palestinien, a 
l’instar de l’envoi par le Conseil de securite de 90 ob- 
servateurs internationaux non armes au Yemen charges 
de surveiller la situation dans ce pays, conformement 
a l’Accord de Stockholm. Cette initiative pourrait etre 
reproduce a plus grande echelle dans les territoires pa¬ 
lestiniens occupes. 

En depit de la suspension du statut de la Syrie 
en tant que membre de la Ligue des Etats arabes, 
conformement au cadre juridique de la Ligue, la Syrie 
reste une question fondamentale pour le monde arabe. 
La Ligue est toujours favorable a un reglement global 
et pacifique de la question syrienne pour assurer la 
protection du peuple frere syrien. La Ligue reaffirme la 
necessite de renforcer sa participation et celle des Etats 
arabes concernes aux processus de negociation visant a 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
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de securite. A cet egard, je souligne que la Ligue des 
Etats arabes s’oppose fermement a toute tentative illegale 
de codifier l’occupation du territoire syrien ou libanais, 
qu’il s’agisse du Golan syrien ou des hameaux de 
Chebaa. Nous demandons le retrait immediat, complet et 
inconditionnel d’Israel de ces territoires, conformement 
aux resolutions de la legitimite internationale. 

Dans le meme temps, la Ligue des Etats arabes 
exhorte le Conseil de securite a prendre a bras-le-corps 
le probleme des ingerences flagrantes de l’lran dans les 
affaires arabes, afin d’appuyer la mise en oeuvre des 
decisions qu’elle a adoptees au sommet et au niveau 
ministeriel. Elle demande egalement le retrait immediat 
de l’lran des trois ties emiriennes qu’il occupe. Tout 
cela doit aller de pair avec des progres reguliers sur 
d’autres grandes questions liees a l’instauration de la 
paix et de la stabilite dans le monde arabe, au premier 
rang desquelles figurent le processus de paix au Moyen- 
Orient; la creation d’un Etat palestinien independant, 
avec Jerusalem-Est pour capitale dans les frontieres de 
1967; et le retablissement de la paix et de la securite 
en Syrie, en Libye, en Iraq, au Soudan, au Yemen, en 
Somalie et dans d’autres foyers de tension et d’instabilite 
qui continuent d’entraver les efforts deployes par les 
Etats arabes pour avancer sur la voie du progres et de 
la prosperite. 

Le President [parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Presidente du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M me Rodriguez Camejo [parle en espagnol) \ 
J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

Avant toute chose, je voudrais feliciter la 
Republique dominicaine de son accession a la presidence 
du Conseil de securite. Le Comite felicite egalement 
tous les nouveaux membres du Conseil. 

Alors que nous nous reunissons pour le premier 
debat public trimestriel de l’annee pour examiner 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, nous exhortons le Conseil de securite 
a faire de 2019 une annee d’action et de progres vers 
une paix juste et durable et le plein exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. Nous devons reparer 
collectivement l’injustice historique infligee a un peuple 
entier sous occupation, sans independance et prive de sa 
dignite et de ses droits fondamentaux, en premier lieu le 
droit a l’autodetermination. 


Preuve supplemental de l’existence de l’Etat de 
Palestine en tant que membre a part entiere du concert 
des nations, le plus grand groupe d’Etats Membres de 
l’ONU l’a elu a la presidence du Groupe des 77 et la 
Chine, qui represente 80% de la communaute mondiale, 
pour nous conduire dans toutes nos negociations 
collectives en 2019. II s’agit la d’un jalon important qui 
merite d’etre dument pris en consideration. 

Je voudrais souligner certains evenements qui ont 
marque l’annee ecoulee et qui doivent nous rappeler la 
tache qui nous attend. La paralysie politique et l’impasse 
dans laquelle se trouve le processus de paix se sont 
poursuivies, l’absence d’horizon politique est demeuree 
une source de frustration tant pour les Palestiniens que 
pour les Israeliens, et la region a continue d’etre menacee 
par le risque constant d’une destabilisation encore plus 
prononcee. Des manifestations de civils palestiniens 
dans la bande de Gaza ont lieu depuis mars 2018 et la 
violence aveugle des forces d’occupation israeliennes a 
fait un grand nombre de victimes, dont plusieurs enfants. 

Le Comite a exhorte a plusieurs reprises Israel, 
Puissance occupante, a lever le blocus illegal de Gaza, 
qui dure depuis 12 ans. II faut eviter a tout prix l’escalade 
militaire et un conflit qui serait catastrophique, et 
apporter une reponse immediate a la grave crise 
humanitaire, notamment en renfor?ant l’appui accorde 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et aux autres organismes des Nations Unies 
qui fournissent une aide vitale. 

Malheureusement, malgre les efforts deployes 
par l’Egypte et d’autres acteurs, la reconciliation 
palestinienne n’a pas progresse. Le Comite estime que 
l’unite palestinienne demeure la meilleure garantie d’un 
avenir politiquement stable et economiquement viable 
pour le peuple palestinien. 

Comme nous venons de l’entendre, la construction 
et la planification des colonies de peuplement 
israeliennes et la demolition et la confiscation des 
biens palestiniens, y compris a Jerusalem-Est, 
se sont poursuivies sans relache, tout comme les 
incidents de violence lies aux colons en violation de la 
resolution 2334 (2016), entre autres. L’annonce recente 
de projets de nouvelles implantations toujours plus loin 
a l’interieur de la Cisjordanie, pres de Ramallah et de 
Bethleem, et l’inauguration d’une nouvelle route de cinq 
kilometres divisee sur la longueur par un mur de beton 
pour separer la circulation israelienne de la circulation 
palestinienne et relier les colonies situees aux abords de 
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Jerusalem, sont autant de nouvelles violations graves du 
droit international. Meme la presse israelienne a parle 
d’« apartheid routier » a propos de cette nouvelle route. 

Les activites illegales de la Puissance occupante, 
en particulier la demolition prevue de villages bedouins 
entiers, tels que Khan el-Ahmar/Abou el-Helou, et la 
reinstallation de leur population, n’ont retenu l’attention 
du Conseil que de maniere fugace. La communaute 
internationale ferme les yeux non seulement sur les 
obligations de la Puissance occupante qui sont violees, 
mais aussi sur ses propres obligations en tant que tierce 
partie en vertu du droit international. 

La resolution 2334 (2016) nous fournit une liste 
de mesures a prendre et la voie a suivre pour parvenir 
a un reglement juste et definitif entre deux Etats vivant 
cote a cote dans la securite, a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale 
d’un Etat palestinien souverain et independant. Le 
Comite accueille avec satisfaction le rapport ecrit du 
Secretaire general (S/2018/614) sur l’application de la 
resolution 2334 (2016) et attend avec interet les prochains 
rapports dans le meme format. Nous nous felicitons 
egalement des premieres mesures prises par certains 
parlements pour assurer la mise en oeuvre a l’echelle 
nationale du paragraphe 5 de la resolution 2334 (2016) 
et encourageons d’autres a faire de meme. 

Enfin, le Comite demande a tous les Etats 
Membres de s’abstenir de prendre des mesures unilate- 
rales sur toute question liee au statut final en violation 
du droit international et des resolutions de l’ONU. De 
telles mesures, si elles etaient appliquees, ne feraient 
que compromettre davantage la solution des deux Etats 
et les perspectives d’une paix durable entre Israeliens 
et Palestiniens. 

Sur une note positive, il convient de signaler que de 
nombreux Etats Membres ont accru leur appui financier 
a l’UNRWA afin d’assurer la poursuite de ses operations 
vitales a la suite de la crise financiere sans precedent 
qu’il a traversee en 2018. Le Comite en appelle a tous 
les Etats Membres pour qu’ils continuent de financer 
l’Office de maniere fiable et previsible jusqu’a ce que 
la question des refugies soit reglee de maniere equitable 
et definitive sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Le Comite est fermement convaincu que, si 
des initiatives unilaterales pour sortir de l’impasse 
actuelle peuvent etre utiles, le Conseil de securite a 


une responsabilite claire a cet egard et est la clef du 
reglement du conflit. 

Enfin, le Comite invite tous les Etats Membres 
qui ne l’ont pas encore fait, en particulier les membres de 
l’Union europeenne, a se joindre a la majorite des Etats 
de la communaute internationale - 139 a ce jour - et a 
reconnaitre l’Etat de Palestine, en appuyant ses efforts 
pour devenir un Etat Membre de plein droit de l’ONU 
et prendre sa place dans le concert des nations. Cette 
mesure contribuerait a faire de 2019 l’annee ou la paix 
entre Israeliens et Palestiniens devient une realite et ou 
nous parvenons enfin a atteindre l’objectif que nous 
nous sommes fixe collectivement il y a 71 ans.. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie vivement la presidence dominicaine 
d’avoir organise ce tres important debat public. Nous 
remercions egalement le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient d’avoir fait le point sur les derniers faits nouveaux 
et les difficultes persistantes s’agissant de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Le Viet Nam souscrit a la declaration prononcee 
par le Representant permanent adjoint de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Il y a un an, lors du debat public tenu le 
25 janvier 2018 (voir S/PV.8167), les orateurs avaient 
dit esperer des changements positifs au Moyen-Orient. 
Tout au long de l’annee, le Conseil de securite et d’autres 
organes des Nations Unies ont fait des efforts constants 
pour regler cette insupportable situation. Cependant, le 
recours a une force excessive et aveugle s’est poursuivi. 
Des civils innocents continuent de souffrir. Le nombre 
de morts et de blesses a ete le plus eleve de ces cinq 
dernieres annees. On continue de recenser des deplaces, 
en particulier des femmes et des enfants. L’avenir 
du processus de paix et de la solution des deux Etats 
demeure incertain. L’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) est confronts a une grave 
crise de financement. 

La situation au Moyen-Orient reste instable. 
Par rapport a il y a un an, le sort du peuple palestinien 
s’est aggrave. L’une des principales raisons en est que 
les resolutions du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2334 (2016), ne sont ni respectees ni 
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appliquees, et ont parfois meme ete violees. De toute 
evidence, nombre des parties concernees manquent de 
bonne volonte et ne prennent aucune mesure concrete 
pour se conformer aux resolutions du Conseil de 
securite et de l’ONU. Le Viet Nam, pays qui a connu 
de nombreuses guerres, est lui aussi preoccupe par les 
souffrances injustifiables que subissent les civils. Nous 
suivons la situation de pres, le cceur toujours plus lourd 
devant les evenements tragiques qui se produisent. 

Le Viet Nam reaffirme une nouvelle fois sa 
solidarity avec le peuple palestinien, son soutien a son 
juste combat et a ses droits inalienables, et son appui 
a la solution des deux Etats, qui passe par la creation 
d’un Etat palestinien independant, vivant en paix avec 
l’Etat d’Israel dans les frontieres internationalement 
reconnues d’avant 1967. 

Le Viet Nam s’oppose a l’usage excessif et 
aveugle de la force et se dit inquiet devant l’escalade 
des tensions et les violations des resolutions du Conseil 
de securite et du droit international. Nous exhortons 
toutes les parties a respecter le droit international et 
les resolutions pertinentes de l’ONU, notamment les 
resolutions 478 (1980) et 2334 (2016), et a regler le 
conflit par des moyens pacifiques, conformement a la 
Charte des Nations Unies. 

A l’avenir, le Viet Nam est favorable a ce que ces 
questions soient examinees regulierement par le Conseil 
de securite, dans le but d’intensifier ses efforts visant a 
parvenir, a terme, a une solution durable dans la region. 
L’unite du Conseil est cruciale. Des mesures concretes 
doivent etre prises d’urgence pour faire respecter 
les resolutions du Conseil de securite, mettre fin aux 
souffrances de la population sur le terrain et faire cesser 
la violence et les hostilites. 

Tous les efforts doivent viser a creer un 
environnement propice a la recherche d’un reglement 
global, juste et durable qui garantisse la protection de la 
vie, de la dignite et de la securite humaines, ainsi que la 
paix et la securite regionales, tout en tenant compte des 
interets legitimes de toutes les parties concernees. Les 
travaux de l’UNRWA et les efforts de la communaute 
internationale doivent etre soutenus afin de repondre 
aux preoccupations humanitaires. 

Nous esperons sincerement que, en 2019, le 
Conseil fera preuve d’un leadership fort et efficace en 
deployant des efforts pragmatiques, et nous appelons 
toutes les parties concernees a respecter ses decisions 
et resolutions, dans l’optique de parvenir a une solution 


pacifique et durable. Le Viet Nam est pret a appuyer 
tous les efforts dans ce sens. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe ) : J’ai 
l’honneur de prononcer cette declaration au nom du 
Groupe des Etats arabes. 

Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de la Republique dominicaine a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
apprecions vivement les efforts de votre predecesseur 
et son excellente direction des travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Je remercie egalement M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de son precieux 
expose. Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
l’Etat de Palestine de son election a la presidence du 
Groupe des 77 et la Chine et pour lui presenter tous 
nos vceux de succes. Nous sommes convaincus que la 
delegation palestinienne est apte a assumer pleinement 
cette tache. 

Le mois dernier, nous avons entendu de 
M. Mladenov un expose (voir S/PV.8429) au cours duquel 
il a decrit des faits alarmants, dont il a reaffirme toute 
l’horreur aujourd’hui. Ces faits traduisent 1’evolution 
de la situation en Palestine occupee, notamment la 
poursuite de l’occupation militaire israelienne des 
territoires palestiniens, les confiscations de terres, les 
demolitions d’habitations palestiniennes en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, et l’expansion des colonies 
de peuplement, qui fait desormais peser une veritable 
menace sur la solution des deux Etats. Ces faits 
traduisent egalement la dangereuse escalade de la 
violence contre les manifestants palestiniens, la menace 
de guerre accrue et l’absence de progres s’agissant de 
l’application de la resolution 2334 (2016), qui appelle 
a mettre fin a toutes les activites de peuplement. Cette 
resolution est toutefois violee au quotidien, de maniere 
deliberee et flagrante, par les Israeliens, en particulier 
a Jerusalem-Est. 

Malheureusement, l’expose d’aujourd’hui n’a 
donne lieu a aucune lueur d’espoir. Tous ces rapports 
ne font qu’accroitre la frustration et la deception que 
nous, Etats Membres de l’ONU, ressentons. Qu’en est-il 
des citoyens palestiniens qui, chaque jour, continuent de 
subir l’oppression de l’occupation et le blocus repressif 
impose a Gaza? 
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A la lumiere de toutes ces violations de la 
legitimite internationale et des resolutions du Conseil 
de securite, la situation en Palestine aujourd’hui impose 
au Conseil d’etre plus efficace s’il veut preserver sa 
credibility, laquelle est compromise par la question 
palestinienne. La mesure la plus importante que 
puissent prendre le Conseil de securite et l’ONU est de 
mettre en oeuvre la resolution ES-10/20 de l’Assemblee 
generale, sur la protection des civils palestiniens, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general publie 
sous la cote A/ES-10/794. Nous exhortons tous les 
Etats et les organisations de la societe civile a assurer 
la protection des civils palestiniens et a mettre en place 
un mecanisme pratique et efficace pour mettre en oeuvre 
la resolution de l’Assemblee generale et le rapport du 
Secretaire general. 

Nous appelons egalement le Secretaire general 
a redoubler d’efforts pour faciliter l’accession de l’Etat 
de Palestine au statut de membre a part entiere de 
l’ONU, afin de preserver la solution des deux Etats, 
qui est veritablement en danger a l’heure actuelle. 
Nous demandons au Conseil de securite d’appliquer la 
resolution 2334 (2016), qui reaffirme que les colonies 
de peuplement israeliennes constituent une violation 
flagrante du droit international et un obstacle majeur a 
la paix. 

Nous prions en outre la communaute 
internationale de respecter le statut juridique de la ville 
sainte de Jerusalem et de ne pas reconnaitre les politiques 
unilaterales visant a modifier son statut juridique, car 
ces mesures unilaterales violent le droit international et 
les resolutions pertinentes de l’ONU. Nous exhortons 
egalement l’ONU a trouver une solution durable au 
deficit financier de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient grace a des mecanismes de financement 
previsibles et durables pour eviter d’aggraver la situation 
des refugies palestiniens. 

Nous devons offrir une lueur d’espoir au peuple 
palestinien. Nous avons simplement decrit leur sort, 
comme l’a explique M. Mladenov dans son expose. Mais 
nous devons aussi travailler pour preserver le processus 
de paix conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, a l’lnitiative de paix arabe et au mandat 
reconnu par l’ONU. 

Je voudrais ajouter que tout ce que j’ai dit 
s’applique aussi au Golan syrien occupe. A cet egard, 
nous insistons sur l’importance de l’unite et de l’integrite 
territoriale des territoires arabes syriens ainsi que sur 


leur liberation de toute forme d’occupation, qui est 
condamnable. La Puissance occupante ne doit pas croire 
que ce qui se passe en Syrie aujourd’hui persuadera 
les peuples arabes d’accepter son occupation du Golan 
syrien, quelles que soient les mesures illegales qu’elle 
prend pour modifier l’identite des citoyens syriens dans 
le Golan et les detacher de leur patrie, comme elle a 
tente de le faire en imposant des elections municipales 
dans le Golan syrien occupe, en violation flagrante du 
droit international. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord, Monsieur le President, a feliciter votre pays 
ami de son accession au statut de membre du Conseil 
de securite et a la presidence de ce dernier. Je felicite 
egalement les autres nouveaux membres non permanents. 

Je remercie M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
et Representant personnel du Secretaire general, de 
l’expose detaille qu’il a presente ce matin. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
par le representant de la Libye au nom du Groupe des 
Etats arabes. 

La presente seance fait suite a une annee de 
souffrance pour le peuple palestinien, durant laquelle 
ses droits ont ete bafoues avec une violence accrue. Le 
nombre de victimes de la violence approche les 300. 
Outre l’impasse dans laquelle se trouve le processus de 
paix, cette deterioration des conditions de securite est 
un autre facteur qui souligne le besoin urgent d’apporter 
des solutions durables et la necessity que toutes les 
parties prenantes ceuvrent a la realisation de cet objectif. 

L’instauration d’une paix permanente, juste et 
globale passe par le reglement des questions relatives au 
statut final dans le cadre de negociations serieuses entre 
les deux parties - palestinienne et israelienne - sur la 
base du mandat convenu, notamment l’lnitiative de paix 
arabe; la creation d’un Etat palestinien viable a l’interieur 
des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale; 
la fin de l’occupation israelienne des territoires arabes, 
y compris le Golan syrien et les territoires libanais; 
la cessation immediate et totale des activites de 
colonisation; le retour des refugies; et le retablissement 
des droits inalienables du peuple palestinien. La 
question de Jerusalem revet une importance particuliere 
car elle est au centre des tensions actuelles. A cet egard, 
nous rejetons toute tentative de modifier le statut actuel 
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d’Al-Qods Al-Charif et des lieux saints musulmans et 
chretiens, en particulier la mosquee Al-Aqsa. 

L’Etat du Qatar continue de defendre sa position 
et sa politique visant a jouer un role positif dans 
l’instauration de la paix et de la stabilite et la realisation 
d’un reglement juste, permanent et global de la question 
de Palestine. II est conscient de l’importance de la 
stabilite et de la necessity de creer un environnement 
propice a la paix. Nous poursuivrons done nos efforts 
pour contribuer a attenuer la souffrance humanitaire de 
nos freres palestiniens, en particulier compte tenu de 
la profonde deterioration de la situation dans la bande 
de Gaza du fait du maintien du blocus injuste impose a 
Gaza depuis plus de 10 ans. L’aide humanitaire d’urgence 
fournie recemment par l’Etat du Qatar a grandement 
contribue a limiter la grave penurie d’electricite et a 
empecher la fermeture des ecoles de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient faute de fonds. 

Le peuple syrien continue de subir les 
consequences catastrophiques de la crise syrienne, en 
particulier les refugies et les deplaces syriens qui sont 
exposes a un hiver rigoureux. A cet egard, S. A. Cheik 
Tamim ben Hamad A1 Thani, l’Emir de l’Etat du 
Qatar, a debloque 50 millions de dollars afin d’apaiser 
cette souffrance. Cette intervention humanitaire etait 
indiscutablement essentielle. Cependant, le seul moyen 
d’eliminer cette souffrance et les menaces a la paix 
et a la securite internationales nees de cette crise est 
de promouvoir une solution politique qui reponde 
aux aspirations de tous les Syriens, conformement 
au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et 
aux resolutions du Conseil de securite, notamment 
la resolution 2254 (2015), et qui maintienne l’unite, 
l’integrite territoriale, la souverainete et l’independance 
de la Syrie. Jusqu’a ce qu’une transition politique ait 
lieu et que la reconciliation nationale soit achevee, les 
auteurs de crimes au regard du droit international et du 
droit international humanitaire doivent etre amenes a 
rendre des comptes. 

En depit des nombreuses crises graves qui 
touchent notre region, une nouvelle crise irresponsable a 
ete provoquee par le blocus injuste impose contre l’Etat 
du Qatar depuis plus d’un an et demi pour tenter de lui 
causer du tort et de ternir sa reputation. Les campagnes 
de haine et de mensonges menees par les pays a l’origine 
du blocus n’ont pas compromis la position de l’Etat 
du Qatar ni altere la determination de son peuple. 
Cependant, cette crise a des consequences dangereuses 


sur la stabilite regionale et les efforts collectifs que 
deploie le Conseil de cooperation du Golfe pour lutter 
contre les menaces et les problemes communs. 

Qui plus est, le blocus est a l’origine de plusieurs 
violations graves des droits fondamentaux des citoyens 
qatariens et de tous les residents de l’Etat du Qatar. Le 
maintien de ces mesures unilaterales illegales a cree 
un precedent et perturbe les relations internationales 
basees sur le droit international et le bon voisinage. II 
faut s’opposer fermement a ces mesures et obtenir la 
levee immediate de ce blocus injuste et illegal. 

L’Etat du Qatar est determine a regler cette crise 
sur la base du dialogue, d’une maniere qui garantisse 
sa souverainete et la levee de ces mesures illegales. 
Nous avons renouvele notre attachement aux efforts de 
mediation entrepris par S. A. le cheik Sabah Al-Ahmad 
Al-Jaber Al-Sabah, Emir de l’Etat frere du Koweit. 
Nous apprecions vivement ses efforts et ceux que 
deploient d’autres pays en vue de regler la crise. La 
sage approche du Qatar face a cette crise a ete claire 
des le depart, et elle est conforme au droit international 
et aux mecanismes internationaux de reglement des 
differends, comme l’a montre la decision rendue par la 
Cour internationale de Justice en juillet 2018 en faveur 
de l’Etat du Qatar et contre les Emirats arabes unis, qui 
ont viole la Convention internationale sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination raciale. 

J’ai commence mon propos en parlant de la 
triste situation en 2018. II convient probablement que 
je le termine en exprimant l’espoir que cette nouvelle 
annee sera differente et que tous les acteurs concernes 
prendront des mesures serieuses et concretes pour regler 
la question palestinienne de maniere juste, permanente 
et globale ainsi que pour s’attaquer avec sagesse a toutes 
les autres crises au Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat public, et je remercie le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, de son precieux expose. 

L’annee 2018 a ete difficile en ce qui concerne la 
question de Palestine. En l’absence d’horizon politique, 
la mefiance mutuelle s’est aggravee et le nombre de 
victimes civiles a augmente. Alors qu’une nouvelle 
annee commence, nous comptons sur les parties pour 
prendre des mesures concretes afin de retablir la 
confiance et de creer un environnement propice a la 
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relance des negociations. Nous reiterons notre appel a 
la cessation de tous les actes de violence, de provocation 
et d’incitation. Le Japon demande instamment au 
Gouvernement israelien de geler ses activites de 
colonisation. Nous appelons les parties palestiniennes a 
oeuvrer sincerement a la reconciliation afin de ramener 
Gaza sous le controle de l’Autorite palestinienne. Le 
Gouvernement japonais est determine a rester engage 
pour preserver l’espoir d’un avenir pacifique. 

Le developpement de l’independance economique 
de la Palestine est une condition prealable a la realisation 
de la solution des deux Etats. Le Japon considere qu’il 
importe de fournir un appui dans le domaine des tech¬ 
nologies de l’information et des communications (TIC), 
car les TIC permettront a la Palestine d’etre connectee 
aux marches mondiaux malgre ses limitations geogra- 
phiques. Cette annee, au Parc agro-industriel de Jeri¬ 
cho, nous avons l’intention d’etendre les programmes au 
domaine des TIC, notamment en creant, a l’interieur du 
Parc, un centre palestinien de developpement des capa- 
cites industrielles axe sur les TIC. 

En ce qui concerne l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), en 2018, le Japon a 
apporte sa contribution la plus importante a ce jour, en 
se concentrant davantage sur l’education et les soins de 
sante. Nous sommes determines a continuer d’appuyer 
l’UNRWA et nous encourageons les autres a faire 
de meme. 

Au cours de la derniere semaine de haut niveau, le 
Premier Ministre Abe a annonce un nouveau programme 
visant a inviter chaque annee au Japon des enseignants 
du primaire et du secondaire de Gaza. Le premier 
groupe d’enseignants se rendra au Japon en mars. Nous 
esperons que de tels programmes aideront les jeunes 
Palestiniens a avoir espoir en l’avenir plutot que de 
ceder au radicalisme. Enfin, le Japon continue de penser 
que la question d’lsrael et de la Palestine, y compris les 
questions relatives au statut final, doit etre reglee par la 
negociation, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et aux accords anterieurs. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
parler de l’ensemble de la region. En ce qui concerne le 
Yemen, le Japon se felicite de la victoire obtenue le mois 
dernier a Stockholm. Nous saluons Faction menee par 
le Conseil de securite pour appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord de Stockholm, notamment par l’adoption des 
resolutions 2451 (2018) et 2452 (2019) et par la creation 
de la Mission des Nations Unies en appui a l’Accord 


sur Hodeida. Nous esperons que l’Accord conduira a 
la paix au Yemen et permettra de regler rapidement les 
immenses problemes humanitaires auxquels le peuple 
yemenite est confronte. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
holivarienne du Venezuela. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a l’honneur de prendre la 
parole au nom des 120 Etats membres du Mouvement des 
pays non alignes au cours de ce debat public trimestriel 
pour parler d’une question a laquelle nous avons toujours 
attache une importance particuliere, a savoir la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Etant donne que c’est la premiere fois que nous 
prenons la parole ce mois-ci, qu’il nous soit permis 
d’exprimer nos meilleurs vceux a votre delegation, 
Monsieur le President, pour la conduite des travaux de cet 
important organe au cours de ce mois. Nous voudrions 
egalement adresser nos felicitations les plus sinceres a 
tous les nouveaux membres qui ont rejoint le Conseil 
de securite cette annee, en particulier l’lndonesie et 
l’Afrique du Sud, qui, avec la Republique dominicaine, 
rejoignent egalement le groupe du Mouvement des pays 
non alignes au Conseil. 

Une autre annee s’est ecoulee et la question 
palestinienne n’est toujours pas reglee. Qu’il nous soit 
permis de passer brievement en revue quelques chiffres 
importants de 1’annee 2018. Deux cent quatre-vingt- 
quinze Palestiniens ont ete assassines et plus de 29 000 ont 
ete blesses par les forces d’occupation israeliennes, ce 
qui est sans doute le nombre de victimes le plus eleve 
enregistre depuis la guerre menee par Israel dans la 
bande de Gaza en 2014. Pas moins de 5 617 nouvelles 
colonies de peuplement ont ete construites et pas moins 
de 636 structures ont ete demolies ou saisies dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
ce qui a entraine le deplacement force de centaines de 
civils palestiniens, dont 216 enfants et 127 femmes. Sans 
compter que la Puissance occupante a donne plus de 
13 000 ordres de demolition de maisons et d’autres biens 
palestiniens, dont40 ecoles, qui sont toujours en suspens, 
ni le fait qu’a ce jour, environ 6000 Palestiniens restent 
en captivite sous cette occupation brutale, subissant 
sans se rendre des traitements extremement inhumains. 

En reflechissant a cette dure et triste realite, le 
Mouvement des pays non alignes saisit cette occasion 
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pour reaffirmer une fois de plus sa solidarite permanente 
avec le peuple palestinien et son soutien sans faille a 
ce peuple, a ses droits inalienables et a sa juste cause, 
compte tenu en particulier de la conjoncture actuelle, ou 
la situation sur le terrain dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, en est a un stade 
critique et clairement insoutenable. A cet egard, les 
Etats membres du Mouvement reaffirment une fois de 
plus que l’occupation israelienne actuelle et le conflit 
israelo-palestinien dans son ensemble constituent une 
grave menace pour la paix et la securite internationales, 
qui exige une attention et une solution urgentes, 
conformement au droit international, aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, et, bien entendu, a la Charte 
des Nations Unies elle-meme et aux instruments de 
la diplomatic multilaterale. Nous croyons fermement 
au multilateralisme et, comme le stipule la resolution 
73/127 de l’Assemblee generate, promue par notre 
mouvement, nous demeurons attaches au reglement des 
differends par des mecanismes pacifiques, y compris 
par la diplomatic. 

Le Conseil de securite a une responsabilite claire. 
II doit defendre les obligations qui lui incombent en vertu 
de la Charte et agir en consequence pour mettre en oeuvre 
ses propres resolutions, qui constituent non seulement la 
base d’un reglementpacifique, juste et durable du conflit, 
mais qui sont egalement juridiquement contraignantes 
pour tous les Etats Membres de l’ONU. C’est pourquoi 
nous jugeons profondement inquietant que cet organe 
n’ait pas ete en mesure, depuis trop longtemps, de 
s’acquitter de son mandat sur une question aussi 
importante, en raison du veto d’un de ses membres 
permanents. Nous trouvons egalement preoccupant qu’il 
n’ait pas fait en sorte qu’Israel, Puissance occupante, 
reponde de toutes ses violations et de son non-respect de 
l’autorite du Conseil. 

Nonobstant tout ce qui precede, le Mouvement des 
pays non alignes continue de penser que la resolution 
2334 (2016) offre la voie la plus viable vers la paix, en 
etablissant les conditions requises et les parametres 
essentiels pour parvenir a un reglement juste, sur 
la base de la solution des deux Etats fondee sur les 
frontieres d’avant 1967 et en respectant le mandat que 
la communaute internationale a toujours approuve, en 
vertu des resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat 
de la conference de Madrid, y compris le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, de l’lnitiative de 
paix arabe et de la Feuille de route du Quatuor, en vue de 
faire en sorte que le peuple palestinien exerce ses droits 
inalienables, notamment le droit a l’autodetermination 


et a l’independance, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
En consequence, nous appelons a la mise en oeuvre 
pleine et effective de cette resolution. Cet organe 
important, charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit insister sur la necessite 
du respect de cette resolution, en particulier par la 
Puissance occupante. 

De meme, les Etats membres du Mouvement 
appellent avec insistance au respect total et a la mise 
en oeuvre integrate de toutes les autres resolutions 
pertinentes, y compris celles relatives a la cessation 
totale de toutes les activites de peuplement israeliennes 
et celles relatives au statut de Jerusalem-Est occupee, 
car cela creerait les conditions necessaires pour mettre 
fin a l’occupation, regler le conflit de maniere juste 
dans tous ses aspects et faire de la paix et de la securite 
palestino-israeliennes une realite, qui serait profitable 
aux deux peuples, a la region et a l’ensemble de la 
communaute internationale. II est imperatif que des 
mesures immediates soient prises, conformement au 
droit international et aux resolutions de l’ONU, pour 
remedier a la situation actuelle sur le terrain, reduire 
les tensions et favoriser un environnement propice a la 
recherche de la paix. II est egalement imperatif d’eviter 
d’adopter des mesures unilaterales, provocatrices ou 
arbitraires, qui ne servent qu’a enhardir Israel et a lui 
permettre de poursuivre ses politiques et pratiques 
illegales dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

S’agissant de la bande de Gaza, la situation 
continue de preoccuper vivement le Mouvement, 
en particulier la gravite de la situation humanitaire 
qui, malheureusement, ne cesse de se deteriorer jour 
apres jour. C’est pourquoi le Mouvement des pays 
non alignes reitere son appel a la levee totale du 
blocus israelien qui continue d’infliger d’indicibles 
souffrances humanitaires, sociales et economiques aux 
plus de 2 millions d’hommes, de femmes et d’enfants 
palestiniens de Gaza. Nous soulignons une fois de plus 
qu’il faut que cette crise soit abordee de fa<;on integrate, 
conformement au droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et a toutes les resolutions pertinentes 
des Nations Unies, dans le contexte de la situation 
generate resultant de la poursuite de l’occupation 
etrangere illegitime et brutale par Israel du territoire 
palestinien, y compris Jerusalem-Est, depuis 1967, 
malgre les appels sans equivoque a mettre fin a cette 
occupation qui dure depuis plus d’un demi-siecle. 
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En outre, comme Israel a clairement renonce aux 
obligations qui sont les siennes en tant que Puissance 
occupante d’assurer la protection de la population civile 
palestinienne en vertu de la quatrieme Convention de 
Geneve, les Etats membres du Mouvement appellent 
de nouveau la communaute internationale a garantir la 
protection des civils palestiniens dans la bande de Gaza 
et dans le reste des territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, en vue d’attenuer la situation 
d’insecurite critique de la population occupee et de 
prevenir de nouvelles pertes de vies innocentes. Faute de 
quoi, la situation pourrait s’aggraver encore davantage et 
entrainer d’autres pertes tragiques de vies civiles. A cet 
egard, le Mouvement se dit encore une fois profondement 
preoccupe qu’Israel n’ait pas a rendre de comptes pour 
toutes les violations qu’il a commises, dont beaucoup 
peuvent etre considerees comme des crimes de guerre. 
L’absence de justice ne fait qu’alimenter l’impunite et 
destabiliser la situation sur le terrain, ce qui, a son tour, 
eloigne les perspectives de paix. C’est pourquoi nous 
continuons de demander a la communaute internationale, 
en particulier au Conseil, d’agir pour mettre un terme 
aux violations systematiques commises par la Puissance 
occupante contre la population civile palestinienne sous 
occupation, et pour la faire repondre de ces violations. 
Israel est tenu de souscrire a ses obligations et d’assumer 
ses responsabilites en vertu du droit international. 

S’agissant de la situation dans le Golan syrien 
occupe, nous reaffirmons que toutes les mesures 
et actions qu’Israel, Puissance occupante, prend 
ou pourrait prendre - telle la decision illegale 
du 14 decembre 1981 visant a modifier le statut 
juridique, le caractere physique et la composition 
demographique du Golan syrien occupe et de sa structure 
institutionnelle, ainsi que celle d’appliquer sa juridiction 
et son administration dans cette zone, entre autres, outre 
sa tentative d’exercer sa souverainete sur ce territoire 
en tenant des elections locales dans quatre localites 
syriennes - sont nulles et non avenues et sans aucun 
effet juridique. A cet egard, et conformement a notre 
position de principe, nous exigeons a nouveau qu’Israel 
se conforme a la resolution 497 (1981) et se retire 
completement du Golan syrien occupe jusqu’aux lignes 
du 4 juin 1967, en application des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

En ce qui concerne le Liban, nous reaffirmons 
la necessite qu’Israel se retire de tous les territoires 
libanais, y compris des fermes de Chebaa, des collines de 
Kfarchouba et de la partie libanaise du village de Ghajar, 
jusqu’a la Ligne bleue. Nous engageons instamment 


aussi Israel a cesser ses violations graves et persistantes 
de l’integrite territoriale et de la souverainete du 
Liban, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, en particulier la resolution 1701 (2006). 

Pour resumer, les Etats membres du Mouvement 
voudraient saisir l’occasion de ce debut de la nouvelle 
annee 2019 pour demander une fois encore a la 
communaute internationale d’agir de fa?on collective 
et responsable pour defendre le droit international, et 
de faire tous les efforts necessaires en appui a la cause 
palestinienne, l’objectif ultime etant de mettre fin a 
l’occupation etrangere de la Palestine et de Jerusalem- 
Est - une injustice qui dure depuis plus de 51 ans, ainsi 
qu’a la catastrophe et a la tragedie qui a frappe les 
Palestiniens en 1948, il y a plus de 70 ans, qui fait qu’ils 
ont perdu leur patrie et ont ete deracines et deplaces de 
force de leurs foyers, devenant ainsi des refugies dont 
les souffrances se poursuivent jusqu’a ce jour. 

Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes reaffirme sa solidarity permanente avec le 
peuple palestinien, ainsi que son appui indefectible a sa 
juste cause. Dans le meme temps, le Mouvement reitere 
son engagement a renforcer et a coordonner les efforts 
internationaux visant a promouvoir un reglement juste, 
durable, global et pacifique de la question palestinienne 
dans tous ses aspects, y compris le sort des refugies 
palestiniens, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. Nous nourrissons le plus grand 
espoir que le peuple palestinien enregistrera cette annee 
des avancees significatives dans la lutte historique qu’il 
mene pour obtenir justice, exercer ses droits inalienables 
et realiser ses aspirations nationales legitimes, 
notamment le droit a l’autodetermination, a la liberte 
et a la creation d’un Etat de Palestine independant et 
souverain, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
la presente seance et je felicite les nouveaux membres 
du Conseil de securite de leur election. Je salue la 
participation de la Ministre indonesienne des affaires 
etrangeres a cette importante seance. 

Je m’associe aux declarations faites au nom du 
Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation de 
la cooperation islamique. 
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Nous nous felicitons de l’accession de la Palestine 
a la presidence du Groupe des 77 et la Chine, et nous 
appelons a son admission a l’ONU en tant que Membre 
a part entiere. 

La situation en Palestine s’est deterioree l’annee 
derniere. Israel a tue en moins 295 civils palestiniens et en 
a blesse plus de 29000. Beaucoup de ceux qui ont ete tues 
et environ 7000 blesses etaient ages de moins de 18 ans. 
II s’agit la clairement d’exemples de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite. En 2018 aussi, davantage 
de maisons palestiniennes ont ete demolies et davantage 
de colonies de peuplement israeliennes illegales ont ete 
construites, en violation flagrante du droit international. 
Et il existe de nouveaux plans de demolition d’autres 
maisons palestiniennes, de confiscation d’autres terres 
palestiniennes et de construction d’autres colonies de 
peuplement israeliennes illegales, ce qui signifie d’autres 
deplacements forces d’autres families palestiniennes. 

L’annee derniere, Israel a aussi renforce le blocus 
illegal et inhumain qu’il impose a Gaza depuis une 
decennie, dont le maintien aggravera considerablement 
une situation humanitaire deja grave. En 2018, en 
adoptant une loi congue pour garantir la suprematie 
des Juifs sur les autres citoyens, Israel a legalise le 
racisme. Tres recemment, il a inaugure une route 
d’apartheid separee par un long mur en beton, avec 
d’un cote une voie reservee uniquement aux vehicules 
israeliens et de l’autre une voie reservee uniquement 
aux vehicules palestiniens. Cela n’a rien de surprenant. 
Le regime israelien est raciste par nature. Il a d’abord 
construit un mur de segregation raciale, puis il a 
promulgue une loi sur la discrimination raciale, et il a 
maintenant construit une autoroute de l’apartheid. C’est 
extremement honteux. Cela doit etre condamne dans les 
termes les plus fermes. 

Nous devons egalement rejeter et condamner 
fermement la designation d’Al-Qods Al-Charif comme 
etant la capitale israelienne, ainsi que la poursuite de 
l’occupation de certaines parties du Liban et du Golan 
syrien par Israel. De tels actes constituent des violations 
graves du droit international et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

Enfin et surtout, revenons a la questionprincipale : 
pourquoi les violations systematiques des droits 
inherents des Palestiniens se sont-elles poursuivies sans 
relache ces 70 dernieres annees? La reponse est simple : 
en protegeant Israel, les Etats-Unis ont rendu le Conseil 
totalement inefficace en ce qui concerne Israel. En 
consequence, Israel a ete enhardi par l’impunite. Au lieu 


d’etre puni, ce pays a ete recompense pour avoir commis 
tous les crimes internationaux a maintes reprises et 
avec effronterie. 

C’est pourquoi, au cours de sa courte existence, 
Israel a livre plus de 15 guerres, occupe les territoires 
des pays arabes, envahi tous ses voisins sans exception, 
attaque d’autres pays de la region et au-dela, du Moyen- 
Orient a l’Afrique, et acquis toutes sortes d’armes de 
destruction massive. Cette liste n’est pas exhaustive. 

Ces dernieres annees, Israel a mene a plusieurs 
reprises des attaques contre des pays de la region, qu’il a 
revendiquees effrontement. Quelles mesures le Conseil 
a-t-il prises contre ces violations graves de la Charte 
des Nations Unies? Avons-nous entendu quoi que ce soit 
d’autre de la part des Etats-Unis, a part des declarations 
partiales en faveur d’Israel? Ces violations ont-elles ete 
condamnees par certains pays occidentaux membres 
du Conseil? 

Israel s’est enhardi tellement que, tout recemment, 
il a declare qu’il avait mis au point des missiles offensifs 
qui pouvaient frapper n’importe ou dans la region et 
n’importe quelle cible, menagant ainsi implicitement 
tous les pays de la region. De meme, il y a quelque temps, 
Israel a menace l’lran d’aneantissement nucleaire. Bien 
evidemment, il prend ses reves pour des realties. 

Les violations flagrantes et systematiques du 
territoire et de la souverainete des pays de la region par 
Israel doivent cesser. Ce pays doit rendre des comptes 
pour toutes ces violations. En rappelant l’Article 51 de 
la Charte des Nations Unies, nous voudrions souligner 
que tous les pays de la region ont le droit inherent de se 
defendre face a toute attaque armee de la part d’Israel. 
Personne ne peut les priver de ce droit ou le suspendre. 
Ces pays decideront quand et comment l’exercer. 

La seule option maintenant est de mettre fin a 
cette impunite en amenant Israel a rendre des comptes 
pour ses crimes a l’encontre des Palestiniens. C’est 
ainsi que nous pourrons garantir l’application du droit 
international et decourager ceux qui voudraient le violer 
a l’avenir. C’est pour cette raison que nous sommes 
convaincus que le monde doit continuer d’appuyer 
la realisation des droits des Palestiniens et rejeter 
toute nouvelle occupation, agression, oppression ou 
intimidation. Nous continuerons de le faire. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 
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M me Zahir (Maldives) (parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait remercier la Republique dominicaine 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour feliciter les nouveaux membres elus 
du Conseil - la Belgique, la Republique dominicaine, 
FAllemagne, l’Indonesie et l’Afrique du Sud, qui ont 
pris leurs fonctions ce mois-ci. 

Le Gouvernement et le peuple maldiviens 
attachent une grande importance a la question du Moyen- 
Orient, en particulier la question de Palestine. Je tiens 
a reaffirmer l’appui indefectible de mon gouvernement 
au Conseil et au Secretaire general dans tous les efforts 
qu’ils deploient pour instaurer une paix durable au 
Moyen-Orient. 

Le conflit en Palestine dure depuis sept decennies 
en depit de nombreux discussions, debats et resolutions de 
l’ONU, y compris par le Conseil. L’occupation illegale 
de la Palestine se poursuit jusqu’a ce jour, accompagnee 
de la demolition et de la saisie de biens appartenant 
a des Palestiniens, de l’implantation de colonies de 
peuplement illegales et de violations flagrantes des 
droits fondamentaux du peuple palestinien. 

Le Gouvernement maldivien condamne ces actes 
degression et demande a Israel de lever le blocus impose 
a la population civile de Gaza et de mettre un terme aux 
attaques disproportionnees qui prennent pour cible les 
civils palestiniens, notamment les femmes et les enfants. 
Les restrictions imposees a la circulation des personnes 
et des biens depuis et vers la bande de Gaza doivent etre 
levees immediatement pour garantir l’acheminement 
en toute securite de l’aide humanitaire. Le Conseil 
de securite doit prendre d’urgence des mesures pour 
proteger les civils et assurer l’acheminement d’une aide 
humanitaire de base dont des millions de Palestiniens 
ont tant besoin. 

Par ses resolutions 476 (1980) et 478 (1980), 
le Conseil de securite a affirme que l’occupation 
israelienne de la Palestine, l’annexion de la ville sainte 
de Jerusalem et le transfert de la capitale israelienne a 
Jerusalem etaient nulles et non avenues. II a egalement 
declare qu’il etait illegal pour tout pays de reconnaitre 
Jerusalem comme capitale d’Israel et d’y etablir son 
ambassade. Par sa resolution 2334 (2016), le Conseil 
a demande a tous les Etats de faire une distinction, 
dans leurs echanges en la matiere, entre le territoire 
de l’Etat d’Israel et les territoires occupes depuis 1967. 


Pourtant, nous constatons que certains pays font fi des 
resolutions du Conseil. 

Les Maldives ont toujours ete convaincues que la 
creation d’un Etat palestinien independant et souverain, 
sur la base des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, et vivant cote a cote dans la paix et 
l’harmonie avec Israel, etait la meilleure et la seule 
solution pour mettre fin a ce conflit. Nous constatons 
avec une profonde deception que cette solution, a 
laquelle toutes les parties au conflit avaient souscrit par 
le passe, semble de plus en plus hors de portee. 

Par consequent, les Maldives appellent Israel 
a appliquer pleinement les resolutions du Conseil de 
securite et a s’acquitter de ses obligations juridiques 
decoulant de la Charte des Nations Unies. Nous 
exhortons egalement le Conseil de securite et tous les 
Membres de l’ONU a redoubler d’efforts pour mettre un 
terme a ce conflit afin d’apporter une paix veritable et 
durable au peuple palestinien, ainsi qu’a Israel. 

Le conflit en Syrie a deja coute la vie a des 
centaines de milliers de personnes, dont des enfants. Des 
villes et des villages entiers ont ete rases et reduits en 
ruines. Le climat de peur et d’incertitude qui en a resulte 
a pousse des millions de Syriens a fuir le pays. Les pays 
voisins, a savoir Liban, la Jordanie et la Turquie, ont 
du mal a faire face a cet exode massif de refugies, ce 
qui exacerbe la crise humanitaire qui frappe le peuple 
syrien. Neanmoins, le conflit est dans l’impasse, et 
aucune issue ne se profile a l’horizon. 

Nous prenons note avec satisfaction de recentes 
discussions, notamment la Conference de Bruxelles 
sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des 
pays de la region, copresidee par l’Union europeenne 
et l’ONU en avril 2018. Nous sommes conscients que 
la conference a permis de rallier un appui politique en 
faveur du processus de paix et de mobiliser une aide en 
faveur des Syriens. Toutefois, l’ONU et la communaute 
internationale doivent faire davantage pour relancer les 
pourparlers en vue de parvenir a un reglement pacifique 
du conflit. 

La guerre au Yemen a touche des millions de 
civils, et les enfants sont les plus durement touches. Les 
Maldives appuient le cessez-le-feu conclu par toutes 
les parties en decembre dernier sous l’egide de l’ONU 
et la creation de couloirs humanitaires supervises par 
l’ONU. Les Maldives saluent la decision du Conseil 
d’adopter, le 16 janvier, la resolution 2452 (2019) portant 
creation d’une mission politique speciale chargee 
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d’appuyer l’application de l’accord de cessez-le-feu 
du 13 decembre 2018. 

Des conflits comme ceux qui sont en cours 
au Yemen et en Syrie sont un terreau fertile pour le 
terrorisme, une menace mondiale qui ne tient pas 
compte des frontieres, ne fait pas de distinction entre les 
jeunes et les personnes agees ou entre les femmes et les 
hommes, et ne respecte aucune religion ou culture. C’est 
une menace mondiale pour la paix et la securite. II faut 
done une solution mondiale plutot qu’une solution locale. 
La communaute internationale a besoin d’une meilleure 
coordination, d’un meilleur partage de l’information 
et de meilleures strategies de cooperation pour lutter 
contre la menace du terrorisme. 

Le Conseil de securite est l’organe le plus vital de 
l’ONU. II a la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales. II doit done faire davantage 
pour s’assurer que son autorite et sa legitimite ne sont 
pas compromises. Le Conseil doit redoubler d’efforts 
pour faire en sorte que ses decisions soient respectees 
par tous, par chaque Etat membre et par chaque membre 
du Conseil. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Bourgel (Israel) (parle en anglais ) : En ce qui 
concerne la declaration faite par le representant de l’lran, 
le tir de missiles sol-sol effectue par la Force Al-Qods 
contre Israel depuis le territoire syrien temoigne de 
l’intention qui se cache derriere l’implantation de l’lran 
en Syrie. L’lran cherche a faire de la Syrie, comme il l’a 
fait du Liban, une rampe de lancement pour les produits 
de son programme de missiles, avec Israel comme cible. 


C’est precisement ce programme qui a ete interdit par 
la resolution 2231 (2015). Le fait que l’lran exporte des 
missiles et le terrorisme dans toute la region, en violation 
des resolutions 1559 (2004), 1701 (2006) et 2216 (2015), 
et dissemine son ideologic revolutionnaire destructrice, 
est revelateur de ses visees imperialistes et subversives. 
Les missiles iraniens portent un slogan terrifiant et sans 
equivoque : « Mort a Israel! ». Menacer la destruction 
d’un Etat Membre de l’ONU est une violation flagrante 
de l’essence meme de la Charte des Nations Unies. Cela 
met en peril la paix et la securite mondiales. 

En ce qui concerne la declaration faite par la 
representante du Liban, je voudrais souligner une fois 
de plus qu’Israel n’est pas interesse par une escalade. 
Mais nous le savons tous, le reseau de terrorisme iranien 
est profondement enracine au Liban. Alors qu’Israel a 
affaire a une organisation terroriste transnational qui 
agit pour le compte de l’lran, une organisation dont 
l’existence meme constitue une violation flagrante de la 
Charte des Nations Unies, les mesures de protection que 
nous prenons - la destruction des tunnels du Hezbollah 
et la construction de la barriere de securite - se 
trouvent entierement de notre cote de la Ligne bleue. Le 
Gouvernement libanais a clairement la responsabilite de 
preserver le calme et de prevenir les activites illegales 
et destabilisatrices menees par le Hezbollah au Liban. 

En ce qui concerne la declaration faite par le 
representant de la Syrie, au grand desarroi du monde 
entier, le regime d’Assad, qui terrorise son propre 
peuple depuis une decennie, se presente aujourd’hui 
comme une plateforme pour le terrorisme iranien. La 
communaute internationale doit s’unir pour lutter contre 
cet agent de la terreur. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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